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La seance est reprise a 15 h 5. 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Soudan a participer 
a la presente seance. 

Je rappelle a tous les orateurs qu’ils sont pries 
de limiter la duree de leur intervention a un maximum 
de quatre minutes afin que le Conseil puisse mener ses 
travaux avec toute la diligence voulue. Les delegations 
ayant de longues declarations sont invitees a en 
distribuer le texte et a en prononcer une version abregee 
lorsqu’elles prennent la parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Ukraine. 

M. Kyslytsya (Ukraine) {parle en anglais ) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise cette importance seance et a vous feliciter pour 
le brio avec lequel 1’Azerbaijan assume la presidence 
du Conseil de securite. 

L’Ukraine considere que l’efficacite et 
l’efficience du Conseil, couplees a son ouverture et a sa 
transparence, sont les piliers de l’ensemble des travaux 
de cet organe. Aussi souscrivons-nous largement aux 
priorites definies pour le debat d’aujourd’hui dans le 
document de reflexion (S/2013/613, annexe), a savoir le 
renforcement de la transparence des travaux du Conseil; 
les moyens de renforcer l’interaction avec les Etats non 
membres du Conseil, les autres organes des Nations 
Unies et les organisations regionales et sous-regionales; 
et l’inclusion d’informations plus substantielles et 
analytiques dans les rapports annuels du Conseil a 
l’Assemblee generale. 

L’Ukraine se felicite des efforts constants que 
le Conseil deploie pour rationnaliser et ameliorer ses 
procedures, comme 1’a mis en evidence la note du 
President de 2010 (S/2010/507) a l’examen aujourd’hui. 
Parmi les mesures positives prises en 2013, je voudrais 
mettre l’accent sur le nombre accru de seances 
publiques, le retour dynamique a la pratique des 
seances recapitulatives et des reunions d’information 
informelles mensuelles a la fin des presidences, ainsi 
que le recours plus frequent a la visioconference. 

II reste un certain nombre d’aspects importants a 
traiter, parmi lesquels l’institution qu’est le droit de veto 
au sein du Conseil de securite. L’Ukraine est d’avis qu’il 
est necessaire d’introduire des conditions pour reduire 
progressivement l’exercice du droit de veto. A cet egard, 


nous avons pris note, avec interet, de la proposition 
faite par la France sur ce point. Selon nous, une telle 
initiative, accompagnee d’autres evolutions positives 
dans le domaine des methodes de travail, demontrerait 
que des changements ambitieux venant du Conseil lui- 
meme sont possibles, conformement a l’Article 30 de la 
Charte des Nations Unies. 

Pleinement consciente du fait que le Conseil est 
maitre de ses procedures, l’Ukraine estime neanmoins 
que cet organe gagnerait a considerer, le cas echeant, les 
propositions innovantes formulees par les Etats qui n’en 
sont pas membres, comme le prevoyait l’Article 10 de la 
Charte des Nations Unies. II en va egalement de meme 
de la prise en compte des preoccupations legitimes de 
l’ensemble des Membres de l’Organisation. 

Je tiens a rappeler la position de longue date de 
l’Ukraine quant a la necessity d’accorder davantage de 
place dans les processus de prise de decisions du Conseil 
aux Membres de l’Organisation qui sont directement 
concernes par la mise en oeuvre de ses decisions. Ces 
mesures devraient avant tout s’appliquer aux situations 
interessant des pays fournisseurs de contingents ou 
d’effectifs de police. 

Notre experience en tant qu’actif participant aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies nous 
a montre qu’il continue d’etre necessaire d’ajuster le 
calendrier de la prise de decisions du Conseil s’agissant 
de la prorogation des mandats des operations, afin 
d’eviter de mettre les pays fournisseurs de contingents 
ou d’effectifs de police concernes dans une situation 
difficile. Faire intervenir cette decision des que cela est 
possible et bien en amont de la date butoir donnerait aux 
pays qui fournissent du personnel militaire ou de police 
davantage de temps pour faire concorder les nouveaux 
mandats ou les mandats proroges du Conseil avec leur 
legislation interne. 

Cela concerne surtout les pays comme l’Ukraine 
dont la legislation exige l’approbation du Parlement 
pour le deployment de leurs contingents de maintien 
de la paix. L’Ukraine se felicite de l’accent mis par 
la presidence azerbaidjanaise sur le renforcement 
de la synergie du partenariat entre le Conseil et les 
organisations regionales et sous-regionales, comme en 
temoigne l’expose d’information de haut niveau fait 
hier par le Secretaire general de l’Organisation de la 
cooperation islamique (voir S/PV.7050). 

L’attachement a un Conseil de securite fort, 
efficace, efficient et transparent a ete une priorite de 
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l’unique mandat qu’a exerce l’Ukraine au sein de cet 
organe en tant qu’Etat independant, en 2000 et 2001. 
Si l’Ukraine est elue membre non permanent pour la 
periode 2016-2017, elle compte sieger au Conseil en 
observant cette tradition et en s’en inspirant. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parleen anglais): 
Le Liechtenstein est membre du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence ( Groupe ACT) et s’associe 
a la declaration faite par le representant de la Suisse. 
Je voudrais maintenant aborder quelques points precis 
ayant trait au travail du Conseil sur la responsabilite et 
le droit de veto, du point de vue de ses methodes de 
travail. 

Au cours de l’annee ecoulee, le Conseil a fait 
quelques progres s’agissant d’ameliorer son interaction 
avec la Cour penale internationale et sur les questions 
connexes. Le debat public d’octobre 2012 sur lapaix et la 
justice (voir S/PV.6849), qui mettait un accent particulier 
sur le role de la Cour penale internationale (CPI), a 
ete une bonne occasion pour l’ensemble des Membres 
d’exprimer leurs vues sur les relations du Conseil avec 
cette institution phare de la justice penale internationale. 
Nous considerons egalement que le dialogue interactif 
informel entre le Conseil et le Procureur de la CPI 
constitue egalement un format utile, permettant un 
echange plus fluide de l’information et une conversation 
moins restreinte. Bien que nous nous felicitions de ces 
ameliorations et que nous remerciions les delegations 
qui sont a leur origine, nous sommes degus de l’absence 
de suivi. Comme cela semble etre souvent le cas dans 
les travaux du Conseil, les innovations positives sont 
difficiles a institutionnaliser. 

Le Conseil a bien debute l’annee en exprimant 
son engagement a assurer un suivi effectif des questions 
de cooperation avec les tribunaux internationaux, 
et notamment la CPI. Malheureusement, le Conseil 
n’a pour l’instant pas tenu sa promesse. II ne dispose 
toujours pas de la plateforme appropriee pour interagir 
avec la CPI et sur les questions connexes. II y a un an, 
de concert avec le Costa Rica et la Jordanie, nous avons 
encourage la creation d’un nouvel organe subsidiaire 
ou la reactivation du Groupe de travail informel sur 
les tribunaux internationaux. Depuis lors, la necessite 
d’une telle plateforme n’en est devenue que plus urgente 
du fait que les demandes soumises au Conseil relatives 
aux questions concernant la CPI font quotidiennement 
les gros titres. En raison notamment de cette lacune. 


le Conseil n’a une fois encore pas reussi a etudier 
les decisions de non-cooperation de la Cour dans la 
situation au Darfour. Le fait que le Conseil ne puisse 
pas suivre efficacement ses propres renvois a la Cour 
nuit a la credibility des deux organes. 

Nous avons note la recente demande du Kenya 
que le Conseil de securite surseoit aux affaires relatives 
a la situation au Kenya pendant 12 mois, conformement 
a l’Article 16 du Statut de Rome - question qui sera 
examinee prochainement par le Conseil. Cela doit nous 
rappeler la necessite de revoir les methodes de travail 
du Conseil dans le traitement de ces demandes. Le 
processus de prise de decisions du Conseil sur les sursis 
prevus a l’Article 16 doit etre conduit en connaissance 
de cause et sur la base d’une discussion approfondie 
entre toutes les parties prenantes. La mise en oeuvre 
de l’Article 16 du Statut de Rome interesse tout autant 
l’ensemble des Etats parties au Statut que les membres 
du Conseil. Nous encourageons done le Conseil de 
securite a dialoguer avec les Etats parties, en particulier 
sur la question des criteres a prendre en consideration 
pour decider du renvoi des affaires devant la CPI. 

La situation en Syrie, qui en est desormais a sa 
troisieme annee, a mis a nu les insuffisances du Conseil. 
Le Conseil a ete incapable de jouer son role sur presque 
toutes les questions, sauf celle des armes chimiques. 
Meme si nous apprecions les efforts qui ont ete deployes 
par le Luxembourg et l’Australie pour rediger la recente 
declaration presidentielle sur la situation humanitaire en 
Syrie (S/PRST/2013/15), nous regrettons que le Conseil 
n’ait pas ete en mesure d’adopter une resolution sur cette 
question. 

Le Conseil n’a en outre pas ete a la hauteur de sa 
responsabilite de promouvoir la responsabilisation pour 
les crimes de guerre et les crimes contre l’humanite qui 
ont ete et continuent d’etre commis par toutes les parties 
dans ce conflit. Le Liechtenstein est l’un des 58 Etats 
qui avaient demande au Conseil de securite de renvoyer 
la situation syrienne a la CPI. Neuf mois plus tard, nous 
attendons toujours que le Conseil examine ce point. 

La crise syrienne illustre par ailleurs fort bien 
le fait que l’utilisation du droit de veto et la menace 
frequente de son utilisation continue d’entraver les 
travaux du Conseil. Le droit de veto en tant que tel fait 
partie integrante de la Charte des Nations Unies, que 
nous avons tous ratifiee, mais il est crucial qu’il ne soit 
pas utilise a l’encontre des buts et des principes enonces 
dans la Charte, et qu’un minimum de responsabilite 
soit assumee a cet egard. Nous avons exhorte a 
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maintes reprises les membres permanents a s’engager a 
s’abstenir de recourir au droit de veto dans des situations 
comportant un genocide, des crimes contre l’humanite 
et des crimes de guerre. Nous saluons l’initiative 
prise par la France de porter ce sujet a l’attention de 
la communaute internationale. II est desormais temps 
de faire des progres concrets vers l’adoption de ce code 
de conduite. Nous attendons avec interet les discussions 
entre les membres permanents sur cette proposition, 
et continuerons de nous employer a contribuer a son 
succes par l’intermediaire du Groupe ACT. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Galvez (Chili) {parle en espagnol ) : Comme 
nombre d’Etats Membres de l’Organisation, le Chili 
suit la question des methodes de travail du Conseil de 
securite avec un interet particulier, convaincu que sa 
transparence et son ouverture contribueront a renforcer 
la capacite et la legitimite de cet organe majeur et, 
partant, de l’ONU. Cet interet se traduit par notre 
participation au Groupe Responsabilite, coherence et 
transparence, dont nous faisons notre la declaration 
faite par le representant de la Suisse. 

Nous nous felicitons de la tenue de ce debat 
public organise par l’Azerbaidjan, le quatrieme debat 
annuel consecutif sur ce sujet. De toute evidence, il 
contribue a consolider une pratique qui, nous en sommes 
convaincus, se poursuivra a l’avenir. 

La transparence et l’ouverture des travaux du 
Conseil sont les objectifs qui doivent guider l’examen des 
methodes de travail. Nous nous felicitons de l’adoption 
de la note presidentielle S/2013/515, sous la presidence 
argentine, et sommes satisfaits des engagements qu’elle 
contient a utiliser et a consolider les outils et les 
mecanismes favorisant la transparence et une meilleure 
coordination avec les autres organes de l’Organisation. 

La pratique consistant a tenir le plus grand nombre 
possible de seances publiques, de dialogues interactifs 
informels et de reunions organisees selon la formule 
Arria contribue a garantir aussi bien la legitimite des 
travaux du Conseil que leur qualite, car de cette fagon 
le Conseil peut beneficier d’une bonne comprehension 
de la diversity des positions et vues des Etats Membres 
de l’ONU. Nous pensons qu’il est possible de tirer 
encore davantage parti des vues presentees dans ces 
reunions, grace notamment a un programme de travail 
permettant au Conseil de connaitre les positions avant 


d’entreprendre des negociations et d’adopter des textes 
sur les sujets en question. 

Nous soulignons la complementarite du travail 
effectue par les organisations regionales et sous- 
regionales avec celui de l’ONU et, en particulier, du 
Conseil. A cet egard, nous prenons acte du debat public 
de haut niveau sur ce sujet qui a eu lieu le 6 aout (voir 
S/PV.7015) et qui comprenait, outre la participation 
de hauts responsables issus de notre region, la 
presentation d’exposes par la Communaute des Etats 
d’Amerique latine et des Caraibes et l’Union des 
nations de FAmerique du Sud. Le Conseil doit continuer 
d’approfondir ses consultations et sa cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales pertinentes, 
et ce conformement a la repartition des roles prevue au 
Chapitre VIII de la Charte. 

La note S/2013/515 traite egalement de la 
coordination avec les autres organes de l’Organisation, 
y compris dans le domaine de la consolidation de la 
paix. Cette question revet une importance particuliere 
compte tenu de la necessity de renforcer la coherence 
et d’eviter les doubles emplois entre differents 
organes. Le renforcement de la collaboration avec la 
Commission de consolidation de la paix, notamment 
grace a la participation, le cas echeant, du President 
de la Commission et des presidents de ses diverses 
formations pays aux seances du Conseil, est un pas dans 
la bonne direction. 

A notre avis, le Groupe de travail sur les operations 
de maintien de la paix pourrait envisager d’etendre son 
champ d’action et examiner egalement les questions 
liees a la consolidation de la paix, ce qui lui permettrait 
d’etablir des relations avec les parties prenantes dans 
ce domaine. Ce groupe de travail ne se pencherait sur 
les situations de consolidation de la paix que lorsqu’il 
le jugerait necessaire. Cette mesure permettrait de 
creer une relation de travail entre les instances qui 
traitent de ces deux questions etroitement liees et en 
meme temps de faire des progres s’agissant d’etablir un 
dialogue plus fluide et moins formel entre le Conseil 
de securite et la Commission pour la consolidation de 
la paix, conformement aux recommandations emanant 
du processus d’examen de la Commission. De meme, 
le Conseil pourrait envisager de renforcer les echanges 
avec les groupes ad hoc du Conseil economique et social 
qui traitent des questions ayant un rapport avec ses 
travaux. 

Un acces facile aux documents du Conseil et leur 
disponibilite sont des elements essentiels pour faire 
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des progres en termes de participation universelle et de 
transparence. Nous saluons les progres accomplis dans 
ce domaine grace aux informations qui sont desormais 
disponibles sur la page Web du Conseil, notamment 
des informations generates sur le programme de travail 
mensuel et une vue d’ensemble de la pratique du Conseil. 
Nous saluons les efforts deployes par le Secretariat a cet 
egard. 

Nous estimons que le Conseil de securite doit 
continuer a utiliser tous les moyens a sa disposition 
pour recueillir des informations relatives a la mise 
en oeuvre de ses resolutions. Nous invitons le Conseil 
a explorer des mecanismes qui lui permettraient 
de renforcer l’interactivite pendant les seances 
d’information organisees par les commissions et les 
instances d’enquete creees par les Nations Unies saisies 
de situations inscrites a son ordre du jour, et saisir cette 
occasion pour recueillir plus d’information sur ces 
questions. 

Pour terminer, je voudrais rappeler les propos 
tenus par le President du Chili pendant le dernier debat 
general de l’Assemblee generate (voir A/68/PV.5). A 
cette occasion, il s’est associe aux appels demandant que 
les pays ayant le droit de veto s’abstiennent d’exercer 
ce droit en cas de crimes contre l’humanite, de crimes 
de guerre, de genocide ou de nettoyage ethnique. II a 
egalement propose de renoncer a la logique du veto et 
de la remplacer par la logique de la majorite qualifiee, 
de maniere a ce que les decisions les plus importantes 
du Conseil concernant la securite internationale, qui 
finissent immanquablement par concerner tous les 
pays, puissent etre prises d’une fa?on veritablement 
representative de la communaute des pays composant 
l’ONU. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la 
Bosnie-Herzegovine. 

M me Andelic (Bosnie-Herzegovine) {parle 
en anglais) : Monsieur le President, tout d’abord, je 
voudrais vous remercier d’avoir organise un debat public 
sur cette question importante, a savoir les methodes de 
travail du Conseil de securite. II s’agit du quatrieme 
debat public organise dans le but d’examiner la mise 
en oeuvre des dispositions de la note du President du 
Conseil de securite parue sous la cote S/2010/507, et 
de traiter des questions relatives a l’amelioration des 
methodes de travail du Conseil qui presentent un interet 
et des avantages mutuels pour tous. 


Je voudrais saisir cette occasion pour remercier 
l’Ambassadrice Maria Cristina Perceval de son expose 
d’aujourd’hui et de sa direction avisee du Groupe de 
travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure. 

Pendant sa presidence du Groupe de travail 
informel, la Bosnie-Herzegovine a fait fond sur les 
efforts des presidences precedentes afin de promouvoir 
la transparence et l’efficacite des travaux du Conseil, 
y compris par l’entremise de la mise en oeuvre de la 
note 507. A l’epoque, nous avons notamment souleve 
et promu la question de la periodicite des cycles 
d’etablissement de rapports et de renouvellement de 
mandats en vue d’une repartition plus equitable et plus 
efficace de la charge de travail annuelle du Conseil. Les 
Presidents qui ont succede la Bosnie-Herzegovine a la 
tete du Groupe de travail informel ont poursuivi ces 
efforts. Par ailleurs, le processus de redistribution lance 
en decembre 2011 s’est poursuivi en 2012 et en 2013, 
etant donne qu’il fallait 18 mois pour le mettre en oeuvre. 

Consciente des appels a une cooperation 
renforcee lances par l’ensemble des Etats Membres de 
l’ONU, la Bosnie-Herzegovine a souleve la question 
du renforcement accru de la transparence des travaux 
du Conseil, et a suggere aux membres du Groupe de 
travail informel d’envisager la possibility d’organiser 
des seances d’information regulieres sur les methodes 
de travail du Conseil de securite a l’intention des Etats 
non membres du Conseil. Nous estimions - et nous 
estimons toujours - que cet exercice pourrait etre d’un 
grand interet pour tous. 

Par consequent, nous nous felicitons des seances 
recapitulatives organisees a la fin de chaque presidence 
et nous invitons les membres du Conseil a avoir 
davantage recours aux formules de dialogue informel 
avec les Etats non membres, notamment des reunions 
organisees suivant la formule Arria. Nous appelons 
les membres du Conseil a honorer leurs engagements 
enonces dans la note du President publiee sous la 
cote S/2013/515. Ils se sont notamment engages a 
etre regulierement en contact avec la Commission de 
consolidation de la paix et les presidents des formations 
pays de la Commission, a intensifier la cooperation 
avec les organisations regionales et sous-regionales 
et a encourager les organes subsidiaires a renforcer la 
transparence de leurs activites. Nous souhaitons voir 
plus d’ameliorations en ce qui concerne les seances 
d’information et les consultations du Conseil avec les 
pays qui fournissent des contingents ou des effectifs 
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de police, en vue d’une mise en oeuvre de mandats de 
maintien de la paix plus efficace. 

Sur la base de son experience en tant que membre 
du Conseil de securite en 2010 et 2011, la Bosnie- 
Herzegovine est consciente des responsabilites du 
Conseil dans le domaine du maintien de la paix et de 
la securite internationales. Nous sommes conscients du 
fait qu’il existe une etape sensible au debut des efforts 
visant a regler une crise, ou pour des raisons d’efficacite, 
il convient de mener des consultations a huis clos entre 
les membres du Conseil avant de partager des opinions 
et des informations avec l’ensemble des Etats Membres 
de l’ONU. Cependant, nous voudrions exprimer notre 
preoccupation face aux reculs recents en ce qui concerne 
la transparence des travaux du Conseil, y compris au 
sein du Conseil. La Bosnie-Herzegovine a toujours ete 
un ardent defenseur de l’efficacite et de la responsabilite 
du Conseil, ainsi que de sa transparence. 

Pour terminer, je voudrais reiterer la position de la 
Bosnie-Herzegovine que l’amelioration des methodes de 
travail du Conseil de securite ne doit pas etre consideree 
comme faisant partie integrante de la reforme globale 
du Conseil, a savoir l’augmentation du nombre des 
membres permanents et non permanents. Les methodes 
de travail doivent etre ameliorees, independamment du 
processus de reforme du Conseil. 

Nous demeurons resolus a continuer a participer, 
avec les membres du Conseil et l’ensemble des Etats 
Membres de l’Organisation, aux diverses initiatives et au 
dialogue, en vue d’ameliorer l’efficacite, la transparence 
et l’interactivite des travaux du Conseil dans l’interet 
de tous. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Cancela (Uruguay) {parle en espagnol) : Je 
voudrais feliciter la Mission permanente de l’Azerbaidjan 
d’avoir organise ce debat public. 

L’Uruguay s’associe a la declaration faite par la 
delegation suisse au nom du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence (Groupe ACT). En tant que 
membre de ce groupe, je voudrais attirer l’attention sur 
certaines preoccupations liees aux methodes de travail 
du Conseil, en ce qui concerne le maintien de la paix. 
Les autres membres du Groupe ACT partagent ces 
preoccupations. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies sont essentielles au maintien de la paix et la 


securite internationales et pour aider les pays a faire la 
transition d’un conflit a une paix durable. Ces operations 
reposent sur un partenariat privilegie entre le Conseil 
de securite, le Secretariat et l’ensemble des Membres de 
l’Organisation, en particulier les pays qui fournissent 
des contingents ou des effectifs de police. Pour qu’elle 
soit efficace, cette relation doit etre entretenue. 

La cooperation triangulaire entre le Conseil, 
le Secretariat et les pays fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police est cruciale a cet egard, meme 
s’il reste tres difficile d’ameliorer la qualite de cette 
interaction et de veiller a ce qu’elle soit dynamique 
et constructive. Le contexte actuel, marque par des 
mandats de plus en plus complexes et ambitieux, dans 
des situations risquees, assortis de ressources limitees 
et d’attentes elevees, hausse l’enjeu des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies et accroit 
l’importance des methodes de travail du Conseil, 
notamment s’agissant d’un engagement constructif 
aupres des pays fournisseurs de contingents et d’effectifs 
de police. 

A Tissue d’une analyse preliminaire de la 
question, Tune des premieres conclusions des membres 
du Groupe ACT est que le probleme ne vient pas d’un 
manque d’outils ou d’accords, mais plutot du fait 
que lesdits outils et accords ne sont utilises ni avec 
regularity ni avec coherence. La Charte des Nations 
Unies, les resolutions du Conseil de securite, notamment 
la resolution 1353 (2001) et les diverses declarations 
presidentielles adoptees creent ou renvoient a nombre de 
ces mecanismes, notamment aux dispositions relatives a 
des consultations rapides avec les pays fournisseurs des 
contingents, avant l’etablissement ou le renouvellement 
d’un mandat; a l’organisation de seances a tout moment, 
au gre des besoins et a la demande des pays fournisseurs 
des contingents; au partage d’informations et aux debats 
thematiques. 

Cela etant, il y a de nombreuses possibility 
d’ameliorer leur utilisation. Le Groupe de travail 
sur les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies est certainement Tun des principaux outils dont 
nous disposons pour ameliorer Tinteraction entre 
ceux qui creent les mandats et ceux qui les mettent en 
oeuvre, et pour renforcer la cooperation triangulaire. 
A cet egard, les membres du Groupe ACT felicitent la 
Mission permanente du Pakistan, qui preside le Groupe 
de travail, d’avoir convoque ces derniers mois trois 
debats thematiques ouverts aux pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police sur des sujets sensibles 
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et primordiaux tels que la securite et la protection, le 
recours aux technologies modernes, et la transition et le 
retrait progressif des operations de maintien de la paix. 
Le Groupe ACT appelle a continuer de developper et 
d’utiliser cet outil important, a examiner les questions 
thematiques pertinentes et a tenir des seances sur des 
missions specifiques qui soient ouvertes aux pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police. 

Le moment et le format des consultations avec 
les pays qui fournissent des contingents sont un autre 
aspect majeur dans lequel les membres du Groupe ACT 
constatent des ameliorations mais considerent que Ton 
peut encore faire mieux, par exemple en augmentant la 
frequence et la previsibilite des consultations organisees 
en temps utile avec les pays fournisseurs de contingents 
avant l’etablissement ou le renouvellement d’un mandat. 
En outre, il devrait etre possible de convoquer a tout 
moment des seances ad hoc, des lors qu’un pays 
fournisseur de contingents ou d’effectifs de police 
en fait la demande, pour aborder des preoccupations 
specifiques, notamment lorsque la securite et la 
protection des soldats de la paix est en jeu. 

En outre, tous les acteurs impliques doivent 
s’efforcer de mettre en place un processus de 
consultation plus interactif et plus constructif. Les 
methodes de travail jouent un role majeur a cet egard. 
Le calendrier et l’ouverture des echanges d’information, 
notamment l'acces en temps voulu aux rapports du 
Secretaire general, sont les composantes clefs d’une 
preparation adequate a de telles consultations. De 
meme, des formats plus informels dans lesquels les 
parties prenantes peuvent faire part de leurs vues sur 
une mission particuliere peuvent grandement contribuer 
a faire mieux comprendreles principals preoccupations 
existantes et a definir des solutions. La possibility 
d’ecouter directement les opinions provenant du terrain 
reste un outil extremement utile et precieux dont nous 
devons nous servir aussi souvent que possible. 

Ce ne sont la que quelques exemples de la 
maniere dont les methodes de travail peuvent continuer 
d’ameliorer la qualite des debats - et, a terme, leurs 
conclusions - qui sont organises sur le theme du maintien 
de la paix et dans le cadre du Conseil de securite. A 
cet egard, les membres du Groupe ACT accueillent 
favorablement la recente note presidentielle publiee 
sous la cote S/2013/630, qui porte sur 1’amelioration des 
consultations avec les pays fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police et qui correspond pleinement 
aux idees et objectifs promus par le Groupe ACT. Les 


membres du Groupe restent disponibles et prets a 
participer a un dialogue constructif sur ces questions. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Ulibarri (Costa Rica) {parle en espagnol ): Le 
Costa Rica remercie l’Azerbaidjan d’avoir organise le 
present debat. Ma delegation s’associe a la declaration 
faite par la Suisse au nom des 22 Etats membres du 
Groupe Responsabilite, coherence et transparence 
(Groupe ACT). Parallelement, nous tenons a faire 
quelques observations complementaires a titre national. 

Le principe fondateur etabli a l’Article 24 de la 
Charte des Nations Unies, en vertu duquel les Etats 
Membres reconnaissent que le Conseil de securite agit 
en leur nom, doit s’appliquer de maniere reciproque. 
Les Etats Membres de l’Organisation, en effet, doivent 
reconnaitre que le Conseil agit en leur nom mais, dans 
le meme temps, le Conseil doit faire la preuve qu’il agit 
bien ainsi. Cette responsabilite vaut particulierement 
pour ses cinq membres permanents. 

Nous vivons en une epoque ou les principes 
de transparence des processus de prise de decision et 
de responsabilisation des representants vis-a-vis des 
represents sont de plus en plus pertinents dans toutes 
les organisations, de quelque nature que ce soit. La 
note presidentielle publiee sous la cote S/2006/507, 
sa version mise a jour en 2010 (S/2010/507) et la note 
S/2013/515, adoptee en aout dernier, font date dans 
l’histoire du Conseil de securite, notamment s’agissant 
de la transparence. Le moment est opportun pour 
rendre hommage au travail accompli par l’Argentine 
a la presidence du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure. Par 
ailleurs, nous nous felicitons de la note du President 
S/2013/630, adoptee hier. 

La note 507 a evoque nombre des preoccupations 
des Etats Membres de notre Organisation, en repondant 
d’ailleurs a quelques-unes, conceptuellement du 
moins. Apres son adoption, des progres importants 
ont ete accomplis en termes de transparence et de 
responsabilisation. 

Neanmoins, l’examen des pratiques du Conseil 
permet de conclure qu’un defi subsiste : celui de 
l’application systematique des accords et reglements 
adoptes. Pour le Costa Rica, par exemple, le Conseil 
devrait prendre encore plus d’interet a la contribution que 
peuvent apporter ceux qui se preoccupent legitimement 
de ses decisions ou en seraient directement affectes. En 
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depit des accords conclus a cette fin, la pratique revele 
encore des carences importantes. De la meme maniere, 
le Conseil doit mettre en place une communication plus 
transparente a l’intention de ses organes subsidiaires et 
du reste de l’Organisation. 

Un autre theme qui merite que l’on y accorde une 
plus grande attention, et dont je veux parler maintenant, 
est le caractere public des actions du Conseil. Certes, 
le nombre de seances publiques a augmente par rapport 
aux annees precedetese, mais nous sommes encore loin 
de respecter l’esprit de la norme, qui prevoit que toute 
seance du Conseil doit etre publique, a moins qu’il n’ait 
ete expressement decide du contraire. Bien evidemment, 
certaines situations exigent une extreme confidentiality, 
mais nous denonfons une pratique qui inverse le texte 
de la norme. 

II incombe au Secretariat de faciliter la 
transparence et la responsabilisation, en soumettant 
comme premiere option, dans le programme de travail 
propose par chaque presidence, un format public pour 
toutes les seances. C’est alors aux membres du Conseil 
de presenter, a titre exceptionnel, des arguments 
convaincants en faveur du format a huis clos. 

Au regard des considerations qui precedent, je 
suis heureux d’annoncer que l’Estonie et le Costa Rica 
dirigent et coordonnent au sein du Groupe ACT un sous- 
groupe visant a promouvoir la transparence du Conseil 
de securite. 

Je voudrais a cet egard faire les recommandations 
suivantes. Premierement, il nous faut adopter 
un plan d’action pour l’application de la note 
presidentielle 507 de 2010 dans le cadre du Groupe 
de travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure. 

Deuxiemement, il nous faut continuer a renforcer 
la transparence dans la preparation du rapport annuel 
du Conseil de securite a l’Assemblee generale, en 
impliquant les Etats Membres dans une debat interactif 
informel, tant durant l’elaboration du rapport que lors de 
sa presentation a l’Assemblee generale. 

Troisiemement, il faut dans la mesure du possible 
que les exposes presentes par les fonctionnaires de 
l’ONU au Conseil soient accessibles a tous les Membres, 
tandis que des consultations subsequentes pourraient 
etre tenues en prive s’il y a lieu. 

Quatriemement, le Costa Rica insiste sur 
l’importance du projet de resolution sur les missions 


politiques speciales qu’examine la Quatrieme 
Commission, et dont l’un des objectifs est de renforcer 
la transparence. Nous pensons que dans le contexte des 
missions politiques speciales, la transparence ne peut et 
ne saurait se limiter a des echanges entre le Secretariat 
et les Etats Membres. Elle doit inclure comme acteur 
le Conseil de securite, dont Timportance se reflete 
dans le simple fait qu’il decide de l’ecrasante majorite 
des mandats des missions politiques speciales. Nous 
encourageons le Conseil de securite a continuer de 
mieux informer les Etats Membres sur les missions 
politiques speciales. 

Je terminerai en affirmant que l’application 
de la note 507 requiert un engagement continu de 
tous les membres du Conseil et la participation 
active de l’Assemblee generale. L’importante seance 
d’aujourd’hui, qui se tient a l’initiative de l’Azerbaidjan, 
represente un pas important dans la bonne direction. 

Le President {parle en anglais ) : Je 
donne maintenant la parole au representant de la 
Nouvelle-Zelande. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais ): 
Nous remercions l’Azerbaidjan d’avoir organise cet 
important debat; nous felicitons l’Ambassadrice Perceval 
de sa presidence du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure; et 
nous notons que le present debat est desormais devenu 
un evenement annuel dans le programme du Conseil. 
Cela dit, nous pensons qu’une fois par an ce n’est 
pas assez : les methodes de travail sont un sujet trop 
important pour etre relegue a une discussion annuelle. 

Au cours des 12 derniers mois, nous avons vu des 
occasions ou de meilleures methodes de travail auraient 
pu ameliorer la qualite des resultats du Conseil et 
renforcer leur efficacite. Le dialogue du Conseil avec les 
pays qui fournissent des contingents lors de la creation 
de la Brigade d’intervention au sein de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo aurait pu etre 
plus approfondi. Sa faible reaction aux crises politiques, 
securitaires et humanitaires en cours au Mali et en 
Republique centrafricaine en est un autre exemple. 

Nous sommes heureux toutefois d’observer un 
changement encourageant, bien que mineur. La note 
presidentielle S/2013/515 contribuera utilement a la 
transparence. Les seances de synthese se tiennent 
maintenant a une frequence plus elevee, apres que 
le Pakistan ait montre la voie en janvier. Les exposes 
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presentes la semaine derniere en direct depuis Addis- 
Abeba et Entebbe represented une bonne amelioration 
s’agissant de l’utilisation de la technologie.Mais 
beaucoup reste encore a faire pour que le Conseil puisse 
assumer effectivement ses responsabilites les plus 
negligees parmi celles que lui confie la Charte - celles 
qui lui incombent au titre du Chapitre VI, concernant la 
prevention des conflits et le reglement des differends 
par des moyens pacifiques. 

Comme l’a souligne la Nouvelle-Zelande lors du 
debat de l’annee derniere, les mesures preventives sont 
moins couteuses en termes ressources et de vies que le 
maintien de la paix ou l’imposition de la paix, et sont 
plus susceptibles de contribuer a des solutions durables 
qui s’attaquent aux causes profondes des conflits. Les 
efforts faits par le Conseil pour mieux s’acquitter cette 
annee de sa fonction de prevention en ressuscitant les 
tours d’horizons, auront ete de sa part une importante 
reconnaissance d’un probleme auquel il faut remedier. 

Nous savons toutefois que certains Etats ont 
exprime quelques preoccupations au sujet de ce format. 
Nous sommes tres ouverts quant a la denomination, 
au format et aux modalites, qui sont pour nous moins 
importants que l’objectif sous-jacent de permettre au 
Conseil d’anticiper et d’evaluer les nouvelles menaces a 
la paix et a la securite internationales, rendant ainsi plus 
faciles les interventions rapides et efficaces s’agissant 
d’appuyer ou de mener une mediation, et de prendre des 
mesures pour prevenir les conflits. Le cas de la Syrie 
illustre de fa?on saisissante ce qui se passe lorsqu’on 
n’accorde pas suffisamment d’attention a des situations 
nouvelles des les premieres phases. 

La Nouvelle-Zelande souligne aussi que ce n’est 
pas seulement au Conseil qu’il incombe de mieux 
utiliser les outils disponibles aux fins de l’efficacite 
des mesures preventives qu’il decide. L’Article 99 de 
la Charte des Nations Unies dispose que le Secretaire 
general peut attirer l’attention du Conseil de securite 
sur toute nouvelle affaire - un droit qu’il devrait exercer 
plus souvent. 

Le programme de travail mensuel du Conseil peut 
s’averer un moyen precieux de renforcer la transparence, 
comme vient de le souligner le representant du Costa 
Rica, mais il ne doit pas devenir une procedure qui 
empeche le Secretaire general ou les membres du Conseil 
de s’acquitter de leurs fonctions en vertu de la Charte 
aux fins de la prevention des conflits. Les discussions 
sur les nouvelles crises vont etre plus souvent delicates 
et ne sont done pas toujours bien adaptees aux seances 


officielles du Conseil, et cette realite peut aussi etre 
mieux refletee dans les methodes de travail du Conseil. 

Dans ce meme contexte, il est necessaire de 
trouver de meilleurs moyens de cooperer avec les Etats 
concernes. La Nouvelle-Zelande pense aussi que les 
organes subsidiaires du Conseil peuvent jouer un role 
plus important, en particulier le Groupe de travail special 
sur la prevention et le reglement des conflits en Afrique, 
pour aider le Conseil a jouer des roles plus actifs dans 
la prevention des conflits. Cela peut conduire le Groupe 
de travail a se concentrer plus etroitement sur les defis 
sous-regionaux et propres a un pays, ou d’agir en tant 
que mecanisme pour une interaction plus efficace sur 
l’analyse des conflits et les initiatives de prevention 
avec le Conseil et les organisations regionales et 
sous-regionales. 

De meme, des avancees sur les methodes de travail 
sont necessaires pour repondre aux vives preoccupations 
exprimees en dehors du Conseil concernant son 
partenariat de travail avec les organisations regionales 
et sous-regionales. Elies ont un avantage intrinseque 
s’agissant d’identifier les nouvelles menaces et sont 
mieux placees pour cela, elles connaissent souvent les 
acteurs, et elles ont davantage interet a prevenir les 
conflits. Le Conseil serait bien mieux place pour reagir 
a de telles menaces s’il disposait de processus ameliores 
de cooperation avec les organisations regionales, et 
nous le preconisons energiquement. 

Beaucoup de ce qui a ete realise a l’ONU depend 
de la dynamique du moment, et c’est pourquoi nous 
encourageons les membres du Conseil a attacher de 
l’importance aux nombreux messages emanant du debat 
d’aujourd’hui. La gamme de questions soulevees par les 
Etats Membres illustre bien notre profond interet et notre 
vive preoccupation quant aux methodes de travail. Nous 
savons que cela demande du temps; nous savons que cela 
necessite des efforts; mais etant donne les defis et les 
attentes du monde d’aujourd’hui, un changement reel et 
profond dans la maniere dont fonctionne le Conseil est 
necessaire s’il veut s’acquitter de ses responsabilites; et 
c’est ce que preconise aujourd’hui la Nouvelle-Zelande. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Belgique. 

M me Frankinet (Belgique) : J’ai l’honneur de 
m’adresser au Conseil de securite au nom du Royaume 
des Pays-Bas et du Royaume de Belgique. 

Tout d’abord, je souhaiterais remercier 
1’Azerbaidjan, en tant que President du Conseil, d’avoir 
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organise ce debat et d’avoir prepare une excellente note 
conceptuelle (S/2013/613, annexe). 

Les Pays-Bas et la Belgique attachent une 
grande importance a ce debat public. II donne aux 
autres Membres de l’Organisation des Nations Unies 
l’occasion d’interagir avec le Conseil de securite sur un 
theme qui ne constitue pas qu’une affaire de procedure 
interne, mais qui a un profond impact sur la fagon dont 
nous nous efforgons de faire fonctionner l’Organisation 
universelle qui est la notre. 

II faut reconnaitre, des le depart, que de reels 
progres ont ete accomplis au cours des dernieres annees. 
Les Pays-Bas et la Belgique tiennent a feliciter a cet 
egard tant les membres permanents que les membres 
elus successifs du Conseil. Les engagements mentionnes 
dans la note S/2013/515 du President du Conseil de 
securite du mois d’aout dernier meritent non seulement 
notre appreciation, mais aussi d’etre rapidement mis en 
oeuvre. 

Malgre cela, des progres supplementaires dans 
l’amelioration des methodes de travail du Conseil de 
securite sont souhaitables. Ils aideraient a renforcer 
la responsabilite du Conseil vis-a-vis des autres 
Etats Membres et a ameliorer encore davantage la 
transparence, la legitimite et la mise en oeuvre effective 
de ses decisions. La note conceptuelle preparee pour 
cette reunion contient un apergu interessant des travaux 
et des evenements recents sur les methodes de travail 
du Conseil de securite. Elle liste un certain nombre de 
bonnes suggestions, dont les Pays-Bas et la Belgique 
sont heureux de soutenir la grande majorite. Nous 
souhaiterions toutefois attirer l’attention sur quelques 
idees specifiques. 

Premierement, nous apprecions le fait que les 
presidents des formations pays de la Commission 
de consolidation de la paix soient invites a informer 
le Conseil lorsque celui-ci examine la situation de 
« leurs » pays respectifs. Toutefois, nous sommes 
convaincus que les travaux du Conseil tireraient profit 
d’une participation des presidents des formations pays 
de la Commission aux consultations privees, beaucoup 
plus interactives, qui font en general suite aux seances 
d’information publiques. 

Deuxiemement, nous nous felicitons de la tenue 
de sessions recapitulatives mensuelles, mais nous 
sommes d’avis qu’elles pourraient etre beaucoup plus 
interactives elles aussi, et des lors offrir Toccasion d’une 
evaluation basee sur une approche plus analytique. 


Troisiemement, nous felicitons le Royaume-Uni 
et l’Australie pour l’organisation d’un debat prospectif 
au debut de leurs presidences. Les Pays-Bas et la 
Belgique sont favorables a l’idee de tenir, sur base de 
cet acquis, des debats prospectifs qui pourraient faire 
partie integrante de nos efforts en matiere de diplomatic 
preventive. Nous encourageons done les autres membres 
du Conseil a tenir ces debats prospectifs sur une base 
reguliere. 

Quatriemement, la cooperation entre l’ONU et 
les organisations regionales competentes en matiere 
de paix et de securite s’est largement amelioree et 
diversifiee, et nous en felicitons aussi le Conseil 
de securite. Les organisations regionales devraient 
toutefois pouvoir etre entendues plus souvent encore au 
Conseil, non seulement sur des questions thematiques, 
mais aussi lors de l’examen des situations de pays dans 
lesquelles elles sont impliquees. De plus, les relations 
entre le Conseil et les institutions a caractere juridique 
telles que la Cour internationale de Justice et la Cour 
permanente d’arbitrage pourraient s’intensifier, etant 
donne le role que ces dernieres peuvent jouer en matiere 
de prevention et de resolution des conflits. 

Enfin, les Pays-Bas et la Belgique seraient 
favorables a ce que soient notifiees plus tot certaines 
options examinees par le Conseil lorsque celles-ci 
peuvent avoir des consequences budgetaires qui affectent 
tous les Etats Membres. A cet egard, nous pensons en 
particulier au cout des operations de maintien de la paix. 

Comme je l’ai dit, les Pays-Bas et la Belgique 
apprecient les efforts deja realises pour ameliorer les 
methodes de travail du Conseil. Les idees proposees 
dans la note conceptuelle meritent encore un examen 
approfondi. Nous comptons sur les membres du Conseil 
de securite, en particulier ses membres permanents, 
pour qu’ils joignent leurs efforts a ceux des autres Etats 
Membres pour continuer a ameliorer la transparence, 
la legitimite, l’efficacite et l’interactivite du Conseil de 
securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Eler (Turquie) {parle en anglais ) : Je tiens 
a remercier la presidence azerbaidjanaise d’avoir 
organise le present debat public sur un sujet qui revet 
une importance particuliere pour l’ensemble des Etats 
Membres de l’ONU, mais aussi d’avoir prepare et 
distribue le document de reflexion (S/2013/613, annexe) 
sur la mise en oeuvre de la note S/2010/507. 
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Le present debat arrive a point nomme pour 
nous permettre d’aborder a nouveau la question des 
methodes de travail du Conseil de securite, car nous 
approchons une nouvelle fois rapidement d’un moment 
de changement dans la composition du Conseil. Je tiens 
egalement a remercier l’Ambassadrice de l’Argentine, 
M me Perceval, de la qualite de son travail et de ses 
efforts a la tete du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure. 
La Turquie attache une grande importance aux efforts 
deployes en vue d’ameliorer les methodes de travail du 
Conseil, qui sont un element important de la reforme 
globale du Conseil. Nous soutenons depuis longtemps 
que le Conseil doit evoluer du point de vue de sa 
structure et de la representation des Etats Membres en 
son sein, ainsi que de ses methodes de travail. 

Le monde evolue constamment, et un certain 
nombre d’evenements nouveaux se deroulent chaque 
jour sous nos yeux. C’est pourquoi nous esperons 
sincerement que le Conseil s’adapte aux realties actuelles 
dans les domaines politique, securitaire et economique. 
Etant donne que nous avons la responsabilite commune 
de maintenir la credibilite de cet organe, nous ne devons 
epargner aucun effort pour ameliorer son efficacite et 
sa transparence, et nous devons deployer des efforts 
sinceres pour veiller a ce que ses travaux soient ouverts 
a tous et efficaces. A cet egard, la Turquie se felicite 
des mesures prises ces dernieres annees, en particulier 
en application de la note presidentielle S/2010/507, qui 
a marque un tournant, et des notes complementaires 
ulterieures. D’un autre cote, il reste encore beaucoup a 
faire pour mettre en oeuvre les mesures enoncees dans 
ces notes. 

Premierement, la Turquie estime qu’il importe 
de continuer a renforcer le dialogue entre le Conseil 
et les Etats qui n’en sont pas membres. L’ensemble des 
Etats Membres souhaitent que soient organisees plus 
frequemment des seances publiques, des dialogues 
interactifs informels et des reunions suivant la formule 
Arria. Cela permettra d’ameliorer la communication et 
l’interaction et d’offrir a l’ensemble des Etats Membres 
des possibility accrues d’axer leur engagement sur les 
questions d’interet commun. Pour ce qui est d’ameliorer 
la transparence du Conseil, nous nous felicitons qu’un 
nombre croissant de seances recapitulatives aient ete 
organisees recemment, et nous encourageons tous les 
membres du Conseil a organiser ce type de seance a 
la fin de leurs presidences. Dans le meme temps, nous 
sommes conscients du fait que le Conseil doit mener ses 
propres deliberations pour prendre des decisions. 


Deuxiemement, il importe de mieux structurer le 
dialogue et la communication du Conseil avec les autres 
organes de l’ONU et les organisations regionales. Un 
echange de vues regulier et plus approfondi entre le 
Conseil, l’Assemblee generate, le Conseil economique 
et social et la Commission de consolidation de la paix 
permettrait d’ameliorer non seulement l’efficacite 
du systeme des Nations Unies, mais egalement la 
transparence et l’ouverture du Conseil. Nous estimons 
egalement qu’il importe que le Conseil elargisse 
ses consultations et sa cooperation avec les autres 
organisations internationales et les organisations 
regionales competentes, notamment le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine, l’Organisation de la 
cooperation islamique et la Ligue des Etats arabes. 

Troisiemement, nous sommes d’avis que le Conseil 
devrait utiliser a meilleur escient les mesures prevues 
par le Chapitre VI de la Charte des Nations Unies. Sans 
prejudice de son droit de prendre des mesures en vertu 
du Chapitre VII, le Conseil, qui est l’organe de l’ONU 
responsable en premier lieu du maintien de la paix et 
de la securite internationales, doit envisager differentes 
options en vue de regler les differends par des moyens 
pacifiques. A cet egard, nous nous felicitons des 
exposes prospectifs presentes par le Secretariat. Nous 
estimons que ces exposes revetent de l’importance en 
matiere de prevention des conflits, et nous souhaitons 
que des seances consacrees a ces exposes fassent 
systematiquement partie des programmes de travail du 
Conseil a l’avenir. 

Enfin, je souhaite aborder un aspect lie a la 
pratique interne du Conseil, qui revet encore une fois 
une importance particuliere. Tout en prenant note de la 
note presidentielle S/2012/937, la Turquie estime que le 
Conseil doit agir en toute transparence et dans un esprit 
d’ouverture lorsqu’il nomme les presidents des organes 
subsidiaires et selectionne les redacteurs. 

Si nous reconnaissons pleinement que les 
methodes de travail du Conseil de securite ont tendance 
a s’ameliorer, nous estimons qu’il y a encore place 
pour de nouveaux progres. Au bout du compte, tous les 
Membres de l’ONU meritent que le Conseil de securite 
devienne plus democratique, transparent et efficace, et 
nous estimons que cela est egalement necessaire pour 
preserver la credibilite de notre organisation, l’ONU. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 
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M. Sajdik (Autriche) (parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a remercier la presidence azerbaidjanaise 
d’avoir convoque le present debat public. L’Autriche 
s’associe a la declaration prononcee tout a l’heure 
par le representant de la Suisse au nom du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence (Groupe 
ACT). Les questions de la responsabilite, de la 
coherence et de la transparence du Conseil de securite, 
que le Groupe cherche a ameliorer, sont extremement 
importantes pour ma delegation. En tant que membre 
du Groupe ACT, TAutriche va maintenant limiter son 
intervention a deux points specifiques. 

Premierement, nous estimons que les efforts 
visant a ameliorer les methodes de travail du Conseil 
doivent egalement tendre a renforcer l’interaction 
entre le Conseil et l’ensemble des Etats Membres de 
l’ONU. Ceci s’applique en particulier aux missions de 
maintien de la paix des Nations Unies, qui sont l’activite 
phare de l’ONU. 

La resolution 1353 (2001) et le document de 
reflexion du President de la semaine derniere (S/2013/613, 
annexe), sur le renforcement des consultations avec les 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police, 
entre autres documents du Conseil, constituent une tres 
bonne base pour intensifier les echanges entre le Conseil 
et les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de 
police. Nous demandons au Conseil de securite d’avoir 
recours, plus frequemment et de maniere plus efficace, a 
ces outils qui existent deja. Ce sont les pays fournisseurs 
de contingents et d’effectifs de police qui sont presents 
sur le terrain et qui executent les mandats des missions. 

Presque toutes les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies posant desormais plus de 
problemes et ayant un caractere multidimensionnel, le 
dialogue et le partage de l’information s’imposent de 
plus en plus. Les pays fournisseurs de contingents et 
d’effectifs de police doivent etre consultes aussi bien 
par le Secretariat que par le Conseil, non seulement de 
fagon reguliere mais egalement et surtout de maniere 
ponctuelle et dans les delais les plus brefs, compte tenu 
de 1’evolution parfois rapide de la situation dans les 
zones d’operations des uns et des autres. 

Je voudrais aborder une deuxieme question 
a laquelle ma delegation est tres attachee depuis de 
nombreuses annees: l’etat de droit. II y a 13 mois, les Etats 
Membres, dans le cadre de la Reunion de haut niveau 
sur l’etat de droit aux niveaux national et international, 
ont salue la contribution que le Conseil de securite 
apporte a la cause de l’etat de droit dans l’exercice de la 


responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales qui lui incombe. A cette meme 
occasion, l’Assemblee generale a encourage le Conseil 
de securite, premierement, a veiller a ce que les sanctions 
qu’il impose soient ciblees avec soin et, deuxiemement, 
a continuer a suivre des procedures equitables et claires. 
Cela illustre une conviction : l’application des sanctions 
doit respecter l’etat de droit. L’Australie est fermement 
convaincue que l’ONU doit appliquer ce qu’elle prone. 
L’etat de droit doit s’appliquer non seulement en dehors 
de l’ONU, mais egalement au sein de l’Organisation, en 
particulier dans des situations ou les mesures prises par 
l’ONU et ses organes affectent directement les droits 
individuels. 

L’ONU, de maniere generale, et le Conseil de 
securite, en particulier, doivent montrer la voie dans 
ce domaine. En tant qu’ancien President du Comite du 
Conseil de securite faisant suite aux resolutions 1267 
(1999) et 1989 (2011) concernantAl-Qaidaetlespersonnes 
et entries qui lui sont associees, durant son mandat en 
tant que membre non permanent du Conseil en 2009 et 
en 2010, l’Autriche a beaucoup oeuvre pour ameliorer les 
procedures dans le cadre du regime de sanctions etabli 
au titre de la resolution 1267 (1999) pour ce qui est de 
garantir une procedure reguliere. La resolution 1904 
(2009) du 17 decembre 2009, qui a porte creation du 
Bureau du Mediateur, a marque une avancee importante 
dans l’amelioration de l’equite et de la transparence 
du regime de sanctions imposees a Al-Qaida et a 
renforce l’etat de droit dans le cadre de l’application des 
decisions du Conseil. Nous appelons done de nouveau 
le Conseil de securite a poursuivre dans cette voie et a 
etendre le mandat du Mediateur, qui a ete ameliore dans 
l’intervalle, a d’autres regimes de sanctions. 

Pour terminer, je voudrais souligner que les 
methodes de travail du Conseil ont evolue de fagon 
remarquable au fil des ans, mais la tache n’est pas 
encore achevee. Les activites du Conseil de securite 
doivent constamment s’adapter aux nouveaux defis et 
a 1’evolution des situations, et il doit en etre de meme 
pour ses methodes de travail. Les echanges avec les 
pays fournisseurs de contingents et le respect de l’etat 
de droit sont par consequent essentiels pour rendre les 
travaux du Conseil plus efficaces et legitimes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. Gonzalez de Linares Palou (Espagne) 
(parle en espagnol) : Monsieur le President, nous vous 
remercions d’avoir organise le present debat public sur 
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les methodes de travail du Conseil de securite. Comme 
il est indique dans le document de reflexion du President 
(S/2013/613, annexe) qui oriente bien notre debat, il 
s’agit d’une question importante qui presente un interet 
commun. Le Conseil de securite est un organe qui revet 
une importance decisive pour le maintien de la paix et 
de la securite internationales. Il est dans l’interet de tous 
que le Conseil de securite s’acquitte avec efficacite des 
taches que lui confie la Charte des Nations Unies. Nous 
nous felicitons que les membres du Conseil de securite 
en soient conscients, comme cela apparait dans la note 
du President en date du 28 aout (S/2013/515). 

Il ne fait aucun doute que l’autorite et l’influence 
du Conseil de securite seront renforcees si les occasions 
de faire participer les Etats Membres de l’ONU a ses 
travaux se multiplient. L’Espagne considere que cet 
objectif doit orienter les activites du Conseil de securite. 

Ces dernieres annees, des progres ont ete faits en 
vue d’une plus grande ouverture du Conseil de securite. 
Les contributions de pays tels que le Portugal, la 
Belgique, le Japon, la Slovaquie, le Panama, la Bosnie- 
Herzegovine et l’lnde ont ete tres utiles. Il convient 
egalement de mentionner le Costa Rica, la Jordanie et le 
Liechtenstein pour le role qu’ils ont joue pour encourager 
cette reflexion collective. Je me dois egalement de saisir 
cette occasion pour saluer la maniere avec laquelle la 
Republique argentine et sa Representante permanente, 
M me Maria Cristina Perceval, ont conduit les travaux du 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure. 

Les membres du Conseil de securite se sont 
engages a appliquer les mesures figurant dans la note 
du President publiee sous la cote S/2010/507. Comme 
nous l’avons affirme a de precedentes occasions, nous 
sommes raisonnablement satisfaits par la mise en oeuvre 
des mesures relatives au programme de travail mensuel 
du Conseil de securite, notamment la publication des 
previsions mensuelles, les seances d’information des 
presidents entrants ou les mises a jour periodiques du 
programme de travail. Nous savons parfaitement que, 
parfois, les dossiers les plus difficiles doivent etre 
examines dans le cadre de seances qui ne peuvent pas 
etre annoncees suffisamment longtemps a l’avance, en 
raison de leur caractere urgent. Le Conseil de securite 
doit pouvoir reagir rapidement aux menaces les plus 
urgentes a la paix et a la securite internationales. 

Cette annee, nous avons assiste a une reactivation 
de la pratique consistant a organiser une seance 
de synthese a la fin du mois. Comme l’a indique le 


representant d’un Etat membre du Conseil de securite, 
ces seances sont semblables aux deux visages de Janus, 
le Conseil se concentrant sur le passe recent afin d’en 
tirer des enseignements pour l’avenir immediat. Nous 
remercions le Pakistan d’avoir retabli cette pratique, 
rarement utilisee jusqu’a cette annee. Nous felicitons 
egalement vivement la Republique de Coree, le Rwanda, 
le Togo, le Royaume-Uni et l’Argentine de l’avoir 
poursuivie. La presidence australienne, en septembre, a 
choisi d’organiser une seance interactive a la fin du mois 
avec des representants d’Etats non membres du Conseil 
de securite. Nous considerons qu’il s’agit egalement d’un 
choix valable en vue de repondre au besoin croissant de 
transparence. 

L’Espagne appuie la pratique des « tours 
d’horizon » faits par le Secretariat. Je voudrais 
proposer que de telles seances, organisees au debut de 
la presidence du Conseil, soient ouvertes de maniere 
opportune a tous les Etats Membres. 

Monsieur le President, nous appuyons sur le 
principe les mesures figurant dans votre document de 
reflexion. Je voudrais egalement souligner qu’il est 
necessaire de continuer de promouvoir les mesures 
suivantes, qui presentent un interet particulier : 
augmenter le nombre de seances publiques; accroitre la 
transparence et l’ouverture des processus de negociation 
au Conseil; multiplier les echanges entre le Conseil et les 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police; 
et consacrer plus de temps aux echanges et au dialogue 
avec les organisations regionales et sous-regionales. 
L’objectif ultime, comme cela a deja ete indique, est 
d’accroitre la transparence des travaux du Conseil de 
securite. Les activites de cet organe doivent suivre des 
procedures qui contribuent a renforcer son autorite en 
tant que condition sine qua non pour obtenir l’appui 
de l’ensemble de la communaute internationale. Les 
methodes de travail devraient done servir cet objectif 
plus noble; sinon, elles saperont l’autorite politique et 
morale du Conseil. 

Pour terminer, j’evoquerai une question sensible 
en rapport avec le theme du debat d’aujourd’hui : 
l’utilisation du droit de veto. L’Espagne est favorable 
a ce que son utilisation soit limitee. Plus precisement, 
nous preconisons de recourir a la pratique consistant a 
expliquer les raisons de cette utilisation. Ce qui importe 
plus encore, c’est que les membres s’abstiennent 
d’y recourir dans les cas de crimes graves tels que 
le genocide, le nettoyage ethnique, les crimes de 
guerre et les crimes contre l’humanite. C’est pourquoi 
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nous saluons l’appel lance par la France en faveur de 
Elaboration d’un code de conduite axe sur cet objectif. 
J’assure le Conseil que nous restons pleinement disposes 
a apporter notre concours a ces mesures. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Deghani (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : J’ai le plaisir aujourd’hui de prendre 
la parole au nom du Mouvement des pays non alignes. Je 
tiens tout d’abord a remercier, au nom du Mouvement, 
l’Azerba'idjan, en sa qualite de President du Conseil de 
securite, d’avoir convoque cet important debat public 
pour examiner les progres realises dans la mise en 
oeuvre des mesures enoncees dans la note du President 
du Conseil de securite en date du 26 juillet 2010 
(S/2010/507). Ce debat public pourrait nous aider a axer 
nos discussions sur Famelioration de la transparence 
et de l’efficacite des travaux du Conseil de securite et 
a repondre aux attentes de Fensemble des membres de 
l’Organisation. 

Ce debat est le sixieme que nous tenons sur les 
methodes de travail du Conseil. Le nombre croissant de 
ces debats ces dernieres annees indique que les Etats 
Membres accordent une grande importance a cette 
question. Et il en est de meme du Mouvement des pays 
non alignes. 

Le Mouvement n’a eu de cesse d’insister sur 
la necessity pour le Conseil d’etre plus transparent 
et d’adopter une approche plus equilibree dans son 
interaction avec les Etats non membres. En application 
de la note 507, le Conseil a pris quelques mesures 
positives. Le Mouvement des pays non alignes apprecie 
le travail qui a abouti a la note presidentielle publiee sous 
la cote S/2013/515, sur Famelioration de l’efficacite, de 
la transparence, de l’interaction et du dialogue avec les 
Etats non membres du Conseil de securite, et souligne 
l’importance des efforts deployes par l’Ambassadrice 
Maria Cristina Perceval, Presidente du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure, qu’elle a si bien expliques aujourd’hui 
dans son expose. Les points enumeres dans la note sont 
tres proches de la position du Mouvement des pays non 
alignes eu egard aux methodes de travail du Conseil de 
securite. 

Le Mouvement des pays non alignes exhorte tous 
les Etats a defendre la primaute et le plein respect des 
dispositions de la Charte des Nations Unies relatives 


aux fonctions et aux pouvoirs de l’Assemblee et appelle 
les Presidents de de l’Assemblee generale, du Conseil 
economique et social et du Conseil de securite a tenir 
des debats periodiques et a coordonner leurs travaux 
relativement a l’ordre du jour et au programme de travail 
des principaux organes respectifs afin d’ameliorer la 
coherence et la complementarity entre ces organes de 
fa?on synergique, respectueuse des divers mandats et 
visant a generer un climat de comprehension mutuelle. 

Nous croyons que le Conseil de securite doit 
eviter d’utiliser le Chapitre VII de la Charte comme 
un outil pour traiter de questions qui ne posent pas 
necessairement une menace a la paix et la securite 
internationales. II devrait plutot utiliser, pour regler les 
differends et prevenir les conflits, des moyens tels que 
les negociations, la mediation, l’arbitrage, les decisions 
judiciaires et les autres dispositions des chapitres 
pertinents de la Charte des Nations Unies, y compris les 
Chapitres VI et VIII, avant d’invoquer le Chapitre VII, 
qui devrait constituer une mesure de dernier ressort. 

Le Mouvement des pays non alignes se rejouit 
de la tenue de seances de synthese et de seances 
d’information informelles, en application de la note du 
President publiee sous la cote S/2012/922. Le Mouvement 
des pays non alignes croit cependant que les questions 
examinees dans les seances de synthese doivent etre 
limitees aux points de l’ordre du jour et aux questions 
ayant fait l’objet d’un examen au Conseil dans le cadre 
du programme de travail mensuel. Le Mouvement salue 
egalement l’engagement reitere par les membres du 
Conseil de continuer cette pratique et encourage tous 
les efforts visant a poursuivre et a ameliorer la tenue de 
ces seances qui revetent une grande importance pour 
l’ensemble des Membres. 

Pour ce qui est des procedures d’etablissement 
de rapports du Conseil, nous nous rejouissons de la 
tenue de reunions informelles entre la presidence du 
Conseil et les Etats Membres pour la preparation du 
rapport annuel du Conseil de securite, ce qui peut aider 
a ameliorer la qualite de ces rapports. Nous appelons le 
Conseil de securite a soumettre a l’Assemblee un rapport 
annuel plus explicatif, plus complet et plus analytique, 
fournissant une evaluation de ses activites, y compris 
dans les cas ou il s’est abstenu de prendre des mesures, 
ainsi que les vues exprimees par ses membres au cours 
des debats portant sur les differents points de l’ordre du 
jour examines. 

Le Mouvement appelle par ailleurs le Conseil de 
securite a preciser les circonstances dans lesquelles il 
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adopte tel ou tel document, qu’il s’agisse de resolutions, 
de declarations presidentielles, de declarations a la 
presse ou d’elements transmis a la presse. II appelle le 
Conseil de securite, en accord avec les Articles 15 (1) 
et 24 (3) de la Charte des Nations Unies a soumettre des 
rapports speciaux pour examen a l’Assemblee generale. 
II invite egalement le Conseil de securite a faire en sorte 
que ses rapports mensuels soient globaux et analytiques, 
et soumis en temps opportun. L’Assemblee generale 
pourrait envisager de proposer des parametres pour 
l’elaboration de telles evaluations. 

Le Mouvement des pays non alignes se felicite de 
l’augmentation du nombre de debats publics et espere 
que cet accroissement quantitatif s’accompagnera d’une 
amelioration qualitative en permettant d’echanger des 
vues et fournissant plus d’occasions de tenir compte 
des contributions des Etats non membres du Conseil, 
en particulier ceux dont les interets sont ou risquent 
d’etre directement affectes par les decisions eventuelles 
du Conseil. De plus, les Etats non membres concernes 
du Conseil de securite doivent pouvoir exprimer leurs 
points de vue et leurs positions sur ces exposes. Les 
observations generates et les positions formulees par 
nombre de non membres du Conseil de securite pendant 
ses debats ou debats publics doivent etre dument 
prises en compte dans tout document eventuel issu de 
ces debats et doivent egalement etre refletees dans le 
rapport annuel du Conseil. Le Mouvement des pays 
non alignes apprecie la tenue de reunions « en formule 
Arria », qui sont un moyen pratique d’assurer une plus 
grande interaction avec les non membres du Conseil et 
les organisations regionales et sous-regionales. 

Nous saluons les engagements pris de maintenir 
des contacts reguliers avec la Commission de 
consolidation de la paix, de faire un meilleur usage 
des seances publiques, et d’inviter le President de 
la Commission de consolidation de la paix et, le cas 
echeant, les Presidents des formations pays a participer 
aux seances officielles du Conseil et aux dialogues 
interactifs informels. Le Mouvement des pays non 
alignes salue les mesures prises en vue d’ameliorer les 
consultations avec les pays fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police dans le cadre des efforts visant 
a planifier et a executer des operations de maintien de 
la paix plus efficaces et aux mandats plus clairement 
determines, et attend la finalisation d’une note 
presidentielle sur l’amelioration des consultations 
avec les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs 
de police. Le Groupe de travail sur les operations de 
maintien de la paix doit continuer a faire participer les 


pays fournisseurs de contingents a ses deliberations 
de maniere frequente et intensive par le biais d’une 
interaction continue, reguliere et opportune, et le 
Mouvement des pays non alignes apprecie les reunions 
tenues cette annee par le Groupe de travail. 

Le Mouvement estime que d’autres mesures 
sont necessaries, ainsi que la volonte politique des 
Etats Membres, notamment les membres permanents 
du Conseil, pour ameliorer, les methodes de travail 
du Conseil tant par le biais de l’Assemblee generale 
que du Conseil de securite. La transparence, la 
responsabilisation et la coherence sont les elements 
clefs dont le Conseil de securite doit tenir compte dans 
toutes ses activites, ses approches et ses procedures. 
II faut faire tous les efforts possibles pour rendre le 
Conseil plus democratique, plus representatif et plus 
responsable. Ainsi, le Conseil de securite pourra traiter 
de maniere plus efficace et plus effective de la charge 
de travail croissante et de la multiplicity et la complexity 
des questions inscrites a son ordre du jour relatives au 
maintien de la paix et de la securite internationales. Le 
Mouvement des pays non alignes est pret a apporter son 
concours a la realisation de ces objectifs. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Tommasi (Italie) {parle en anglais ) : Je tiens 
a me joindre aux orateurs qui m’ont precede pour vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir convoque le 
debat public d’aujourd’hui sur les methodes de travail 
du Conseil de securite. 

Aujourd’hui, plus que jamais, la communaute 
internationale a besoin d’un Conseil de securite efficient 
et efficace apte a agir avec rapidite, conformement 
a son mandat, pour maintenir la paix et la securite 
internationales. Elle l’escompte. Dans une periode de 
frustration et de preoccupation grandissantes, au sein 
de la communaute internationale, face a la persistance 
des crises violentes, il est indispensable d’ameliorer 
les methodes de travail du Conseil pour qu’il soit 
mieux a meme de s’acquitter de la responsabilite qui 
lui incombe au premier chef dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales. La transparence, 
l’ouverture, l’efficacite et l’interaction avec le reste des 
Etats Membres sont autant de conditions necessaires 
si l’on veut que s’instaure au sein de la communaute 
internationale un sentiment d’appropriation de faction 
du Conseil et que se dissipe l’impression erronee que le 
Conseil est un organe autonome. 
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Nous apprecions a leur juste valeur les 
ameliorations qui ont deja ete apportees pour adapter les 
methodes de travail du Conseil a une realite en evolution 
constante. Je citerai, par exemple, le nombre croissant 
de debats publics, l’organisation par les presidents du 
Conseil de securite de sessions d’information officieuses 
sur les travaux qu’ils ont realises dans le mois, et la 
cooperation renforcee avec les organisations regionales. 
En tant qu’Etat membre de l’Union europeenne, l’ltalie 
se felicite a cet egard de l’attention accordee a la 
cooperation entre l’Union et l’ONU. Mais il faut faire 
davantage pour ameliorer la transparence du Conseil, 
son accessibility, et la participation a ses travaux. 

Quelques idees d’ameliorations nouvelles ont deja 
ete evoquees dans le document de reflexion distribue 
en prelude a la seance (S/2013/613, annexe) - dont nous 
vous remercions, Monsieur le President -, et d’autres 
ont ete abordees aujourd’hui par nos collegues. 

Je souhaite attirer l’attention du Conseil sur deux 
engagements pris par le President du Conseil de securite : 
premierement, maintenir une communication reguliere 
avec la Commission de consolidation de la paix et les 
presidents de ses formations pays, et deuxiemement, 
ameliorer les consultations avec les pays fournisseurs 
de contingents et d’effectifs de police. Nous appuyons 
la participation de la Commission de consolidation de la 
paix et des presidents des formations pays aux seances 
officielles du Conseil. La Commission de consolidation 
de la paix a vocation a jouer un role croissant a l’appui 
des processus de stabilisation suivant un conflit et elle 
est dotee d’une capacite d’analyse des dynamiques 
de consolidation de la paix susceptible de servir au 
Conseil de securite. II importe tout autant de renforcer 
les consultations du Conseil avec les pays fournisseurs 
de contingents et d’effectifs de police, en particulier 
au moment de la definition ou du renouvellement des 
mandats des missions. La perspective de ceux qui sont 
sur le terrain est un element fondamental, en particulier 
lorsqu’ils sont appeles a mettre en oeuvre le mandat. 

L’ltalie, grand fournisseur de contingents au 
maintien de la paix des Nations Unies, entend joindre 
ses forces, comme elle l’a toujours fait, au renforcement 
du role des pays fournisseurs de contingents. Nous 
nous felicitons, par consequent, des engagements pris 
dans la note du President du Conseil de securite publiee 
hier (S/2013/630) et nous remercions la Representante 
permanente de l’Argentine, l’Ambassadeur Maria 
Cristina Perceval, des efforts qu’elle deploie en sa 


qualite de Presidente du Groupe de travail informel sur 
la documentation et les autres questions de procedure. 

L’amelioration des methodes de travail fait 
partie integrante du processus de reforme du Conseil 
de securite. C’est l’un des cinq axes de negociation 
intergouvernementale sur la reforme. Comme il en a 
ete decide par consensus a l’Assemblee generale dans 
la decision 62/557, nous nous sommes engages a mener 
de front le travail sur ces cinq axes dans l’optique d’une 
reforme globale. Nous demeurons convaincus que les 
strategies au coup par coup, clivantes et hatives sont 
a eviter. Rien ne peut remplacer un accord global. Les 
solutions partielles n’aboutiront pas a une veritable 
reforme du Conseil de securite. Seule une solution 
globale, portant aussi sur les methodes de travail, peut 
permettre une reforme a laquelle souscrivent l’ensemble 
des Membres et grace a laquelle le Conseil de securite 
sera mieux en mesure de faire face aux defis croissants 
de l’heure. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Singapour. 

M me Tan (Singapour) {parle en anglais) : Je 
remercie l’Azerba'idjan de l’organisation de la presente 
seance et de son document de reflexion sur le debat 
public d’aujourd’hui (S/2013/613, annexe). Je remercie 
egalement l’Argentine du travail qu’elle effectue a 
la presidence du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure. 

L’amelioration des methodes de travail du Conseil 
de securite, et en particulier de sa transparence vis-a-vis 
de l’Assemblee generale, revet une grande importance 
pour de petits Etats comme Singapour. Le fait est que 
les petits Etats ont peu de chances d’obtenir un siege 
permanent dans quelque nouvelle configuration qui 
resultera eventuellement d’une reforme globale du 
Conseil a l’avenir. 

Dans l’etat actuel des choses, il est egalement 
de plus en plus difficile aux petits Etats d’etre elus a 
un siege de membre non permanent du Conseil. Les 
campagnes pour l’obtention d’un siege, dispute ou 
non, au sein du Conseil deviennent financierement 
exorbitantes et mobilisent de plus en plus de ressources. 
Sur les 70 Etats Membres de l’ONU n’ayant jamais ete 
elus membres du Conseil de securite, 50 sont membres 
du Forum des petits Etats. Les petits Etats qui sont 
elus au Conseil se heurtent egalement a une variete de 
contraintes. La plupart des petits Etats ne peuvent etre 
elus au Conseil qu’une fois sur plusieurs decennies, 
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en raison de leurs ressources limitees. Lorsqu’ils ont 
enfin maitrise les processus du Conseil de securite, leur 
mandat arrive a echeance et la generation suivante doit 
reprendre le travail a zero apres son election. 

Or, de nombreux petits Etats continuent d’etre 
en premiere ligne face aux consequences d’un echec du 
maintien de la paix et de la securite internationales. Le 
travail du Conseil demeure done absolument essentiel 
pour nous. En consequence, les reformes visant a 
accroitre la transparence de ses travaux et de ses 
deliberations revetent une importance critique pour les 
petits Etats. 

Nous accueillons avec satisfaction les efforts du 
Conseil pour ameliorer ses pratiques, conformement a 
la serie de notes adoptees depuis 2010 par les differents 
Presidents de cet organe, et qui prevoient notamment 
l’organisation de debats publics plus nombreux, de 
davantage de seances selon la formule Arria, de 
consultations avec les pays fournisseurs de contingents, 
et de seances d’information mensuelles sur le programme 
de travail du Conseil de securite. Ces initiatives ont 
permis d’ameliorer la transparence du Conseil vis-a-vis 
de l’Assemblee generale. 

Toutefois, l’application des recommandations et 
propositions contenues dans les cinq notes du President 
(S/2010/507, S/2012/402, S/2012/922, S/2012/937 et 
S/2013/515) s’est averee limitee, lente et variable d’une 
presidence a l’autre du Conseil. Ainsi, par exemple, 
nonobstant les exposes de fond qui les concernent, et que 
nous appuyons, nous pensons egalement que les Etats 
non membres devraient avoir plus d’occasions d’apporter 
leur contribution aux travaux des organes subsidiaires 
du Conseil. De plus, certaines de ces initiatives ont ete 
mises en oeuvre davantage dans le respect de la lettre 
que de l’esprit des propositions faites. Nombre des 
seances d’information et des rapports qui sont proposes 
reviennent en effet dans une large mesure a une 
description des travaux du Conseil. Si nous remercions 
les differents presidents de l’organisation de seances 
recapitulatives, nous notons egalement que ces seances 
ne sont pas tenues de fagon reguliere et qu’elles tendent 
a consister en declarations formelles des membres du 
Conseil de securite presentant une description generale 
des seances tenues et des resolutions adoptees. A 
notre sens, le Conseil pourrait faire davantage en vue 
d’accroitre l’interactivite, d’approfondir l’analyse et 
d’encourager une plus grande reflexion critique dans 
son dialogue avec l’Assemblee generale. 


Un bon point de depart serait le prochain rapport 
annuel du Conseil. En lieu et place d’une simple 
compilation descriptive et volumineuse de donnees 
et d’informations sur les travaux du Conseil, nous 
aimerions que le rapport de cette annee soit plus concis 
et analytique. II pourrait par exemple proposer une 
evaluation de l’efficacite des decisions du Conseil ainsi 
que des enseignements tires. 

Le mois dernier, nous nous sommes felicites de 
l’adoption a l’unanimite de la resolution 2118 (2013) 
sur l’elimination des armes chimiques en Syrie. Mais 
n’oublions pas le profond mecontentement qui a precede, 
chez l’ensemble des Membres de l’ONU et dans le monde 
entier, a l’egard de l’impuissance affichee jusque la par 
le Conseil face a la violence et aux atrocites commises 
dans le cadre de la crise en Syrie. 

Le recours au veto est au cceur du probleme. 
Singapour reitere par consequent sa demande aux 
membres permanents du Conseil pour qu’ils envisagent 
de s’abstenir de recourir a leur droit de veto pour bloquer 
des decisions du Conseil visant a prevenir ou faire cesser 
des crimes de genocide, crimes de guerre et crimes 
contre l’humanite. A cet egard, nous serions interesses 
d’entendre les reactions des autres membres permanents 
aux propositions faites par le President frangais 
relativement a un code de deontologie concernant le 
recours au veto. De plus, nous exhortons les membres 
permanents a expliquer a l’Assemblee generale les 
motifs de leur recours ou de leur intention de recours au 
veto, eu egard, en particulier, a la conformite de cette 
decision avec les buts et principes consacres dans la 
Charte des Nations Unies et le droit international. C’est 
particulierement important dans une periode ou le veto 
est utilise pour bloquer des decisions visant a maintenir 
la paix et la securite internationales. 

Le Conseil de securite s’est vu confier par 
les Membres de l’Organisation des Nations Unies la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales et des privileges particuliers 
ont ete octroyes a ses membres permanents afin de 
leur permettre de s’acquitter de ce mandat. Toutefois le 
Conseil de securite n’assume pas cette responsabilite en 
vase clos et il a besoin de l’appui des Etats Membres, 
notamment pour financer et fournir les contingents 
deployes dans les operations mandatees par ses soins. 
Etant donne cette relation qui le lie a l’ensemble des 
Membres de l’Organisation, le Conseil se doit d’etre 
plus transparent dans ses contacts avec l’Assemblee 
generale. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Govender (Afrique du Sud) {parle en 
anglais ) : Ma delegation vous sait gre, Monsieur le 
President, d’avoir organise cet important debat sur les 
methodes de travail du Conseil de securite et d’avoir 
prepare le document de reflexion y relatif (S/2013/613, 
annexe). Nous vous remercions de la maniere 
constructive avec laquelle vous perpetuez une pratique 
qui, nous l’esperons, deviendra un trait permanent de 
cet important organe de l’ONU, dont on attend toujours 
la reforme. 

Nous remercions l’Argentine, qui assure la 
presidence du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure, 
de continuer a evaluer la mise en oeuvre de la note du 
President S/2010/507. 

L’Afrique du Sud souscrit a la declaration faite 
par le representant de la Republique islamique d’lran au 
nom du Mouvement des pays non alignes, mais voudrait 
neanmoins formuler les observations suivantes a titre 
national. 

Comme d’autres delegations, nous prenons 
acte des progres accomplis par le Conseil de securite 
ces dernieres annees pour ameliorer ses methodes de 
travail et tenter de les rendre plus transparentes et plus 
ouvertes. Les deux dernieres fois ou nous avons siege 
au Conseil, nous nous sommes efforces en permanence 
d’encourager le Conseil a avoir des contacts plus reguliers 
avec l’ensemble des Membres de l’Organisation ainsi 
qu’avec les organisations regionales dans l’examen des 
diverses questions inscrites a son ordre du jour. Nous 
sommes fiers de nos modestes realisations a cet egard, 
notamment l’instauration d’une reunion annuelle entre 
le Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine et l’etablissement au sein du Groupe 
de travail special sur la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique, dont nous assumions la presidence, 
d’un dialogue avec les Etats non membres du Conseil et 
plusieurs entries non etatiques. 

Mais il faut faire plus et nous estimons que les 
differentes propositions et recommandations formulees 
aujourd’hui et au cours des prochains debats du meme 
genre represented des contributions constructives en 
vue d’ameliorer l’efficacite, la transparence, l’ouverture 
et la credibility du Conseil de securite. L’adoption par le 
Conseil, en aout, de la note du President S/2013/515 est 


un pas supplementaire pour maintenir cette dynamique, 
les membres du Conseil s’etant engages a mettre en 
oeuvre les 10 mesures enoncees dans ce document pour 
accroitre la transparence. 

Outre ces engagements, que l’Afrique du Sud 
appuie tous resolument, nous voudrions faire quelques 
recommandations supplementaires qui pourraient 
contribuer a ce que le Conseil fonctionne de maniere 
plus efficace dans l’execution de ses mandats. Elies 
concernent notamment le maintien de la pratique des 
visites sur le terrain et meme des minimissions du 
Conseil et de ses organes subsidiaires, et ce, afin d’avoir 
une meilleure comprehension de la situation sur place 
et de prendre des decisions en toute connaissance de 
cause. Nous proposons egalement que la gestion des 
dossiers par pays ne soit plus l’apanage ni la prerogative 
exclusive des membres permanents mais soit ouverte plus 
largement aux membres elus. Cette exclusivity entretient 
en effet un manque de souplesse dans la redaction des 
resolutions du Conseil, qui est en fait une prerogative 
de tous les membres qui y sieged. Les relations avec 
les organisations regionales devraient, quant a elles, 
reposer sur le principe de la complementarity et se 
derouler de maniere coherente et organisee. Nous 
recommandons par ailleurs que leur participation soit 
reconnue et mentionnee dans les rapports du Secretaire 
general. Nous proposons en outre que tous les rapports 
soumis aux membres du Conseil soient disponibles plus 
tot, en amont des consultations, notamment en cas de 
renouvellement de mandat. 

La previsibilite des methodes de travail du Conseil 
de securite est absolument essentielle pour garantir que 
toutes les questions traitees le sont de maniere uniforme. 
II est regrettable que dans certains cas le Conseil ait 
ete pergu comme faisant montre de selectivity vis-a-vis 
de certains dossiers, ce que nous attribuons pour notre 
part au manque de coherence qu’entraine le caractere 
provisoire du reglement interieur du Conseil. Cet aspect 
est inextricablement lie a l’idee que certains membres du 
Conseil abordent les questions a l’ordre du jour sous le 
prisme de leurs interets etroits, ce qui est manifestement 
contraire a la responsabilite premiere du Conseil de 
maintenir la paix et la securite internationales. Cela s’est 
traduit par l’incapacite du Conseil de regler certains 
conflits, le dernier exemple en date etant la Syrie. Ce 
malheureux etat de fait a aussi pour consequence que 
nombre des resolutions du Conseil de securite sont soit 
ignorees soit tout simplement bafouees. 


18/23 


13-53648 



29/10/2013 


Mise en oeuvre de la note du President du Conseil de securite S/PV.7052 (Resumption 1) 


Les cas de la Palestine et du Sahara occidental 
ne sont que deux exemples flagrants parmi d’autres 
de la nocivite de ces interets nationaux etroits pour 
la realisation du noble objectif qu’est le maintien de 
la paix et de la securite internationales. Sur le dossier 
du Sahara occidental, nous avons pu voir comment 
de petits groupes, dont certains ne sont meme pas 
membres du Conseil, ont plus d’influence sur la teneur 
des resolutions que les membres du Conseil eux-memes. 
L’affaiblissement du texte de cette resolution annuelle 
a eu pour consequence que le Conseil de securite 
se retrouve incapable de faire appliquer ses propres 
decisions. Cette meme approche regrettable vaut pour 
la situation au Moyen-Orient, et la question de Palestine 
en particulier. A maintes reprises, le Conseil a ete 
dans l’incapacite de parler d’une seule voix sur cette 
question, ne parvenant meme pas a publier ne serait-ce 
qu’une declaration a la presse lorsque les deux parties 
au conflit ont repris leurs pourparlers directs cette 
annee. Depuis septembre 2000, l’Etat de Palestine a 
envoye environ 473 lettres au Secretaire general et aux 
Presidents du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale concernant la crise qui a cours dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris Jerusalem- 
Est. La derniere de ces lettres date du 17 octobre. En 
l’absence de toute decision digne de ce nom de la part 
du Conseil ces deux dernieres annees, que ce soit 
une resolution, une declaration du President ou une 
declaration a la presse, nous ne pouvons que conclure que 
le Conseil de securite n’a malheureusement pas juge bon 
d’examiner serieusement le contenu de ces centaines de 
temoignages ecrits d’une des parties au conflit, a savoir 
l’Etat de Palestine, recensant de multiples violations 
du droit international et rappelant les obligations qui 
incombent aux Etats eu egard aux resolutions adoptees 
par le Conseil qui sont ouvertement non respectees. 

Une telle maniere de faire remet malheureusement 
en question la credibilite du Conseil pour ce qui est de 
s’acquitter de son mandat clair. Le debat sur les methodes 
de travail n’est qu’un aspect, certes important, du debat 
plus large sur la reforme du Conseil. Nous demeurons 
done convaincus que le Conseil gagnera en legitimite 
et en efficacite, y compris dans ses methodes de travail, 
lorsqu’il sera plus representatif. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Umemoto (Japon) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord vous dire toute ma gratitude. 
Monsieur le President, pour avoir pris l’initiative de 


convoquer le present debat sur les methodes de travail 
du Conseil de securite. 

Nous estimons etre l’un des pays qui a le plus 
contribue a l’amelioration des methodes de travail du 
Conseil. Lorsque le Japon a siege au Conseil, nous 
avons, en tant que President du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure, publie en 2006 une note du President, 
la note S/2006/507, puis une version revisee en 2010 
(S/2010/507). Nous avons egalement publie un guide 
des methodes de travail, dans lequel etaient notamment 
repris la note du President et le Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite. Sur la base de nos 
propositions, le Conseil a accru ses contacts avec les 
pays fournisseurs de contingents ou d’effectifs de 
police. Nous sommes fiers que grace a ces efforts notre 
pays ait contribue au renforcement de la transparence 
des methodes de travail du Conseil. 

11 nous plait de voir que le Groupe de travail 
informel a continue de debattre de la question de 
l’amelioration des methodes de travail du Conseil 
sous la conduite de ses presidents successifs, a savoir 
la Bosnie-Herzegovine, le Portugal et l’Argentine. On 
observe une amelioration tangible de l’efficacite dans 
plusieurs domaines, parmi lesquels l’examen du cycle 
des mandats contenus dans les resolutions pertinentes du 
Conseil. A cet egard, je tiens a feliciter l’Ambassadrice 
Maria Cristina Perceval, Representante permanente de 
l’Argentine et Presidente du Groupe de travail informel, 
de sa contribution, notamment le travail qu’elle a fourni 
sur la note du President publie en aout (S/2013/515). 

Mais ces progres sont-ils pour autant suffisants? 
Les methodes de travail du Conseil de securite sont- 
elles suffisamment transparentes? Je crains que la 
reponse ne soit « pas tout a fait ». Par exemple, nombre 
de consultations au sein du Conseil continuent d’etre 
menees a huis clos et dans un format exclusif. Nous 
avons meme entendu des membres elus du Conseil se 
plaindre qu’ils n’avaient pas participe aux discussions 
sur la situation en Syrie, menees uniquement entre 
les membres permanents. A cet egard, j’apprecie 
grandement l’initiative du President de traiter au cours 
du present debat le theme de la recherche d’un processus 
de negociation transparent et ouvert au sein du Conseil. 

Meme si nous demeurons fermement resolus a 
ameliorer les methodes de travail, il y a malheureusement 
des limites a ce qui peut etre realise de l’exterieur du 
Conseil de securite pour mettre en place un processus 
de negociation interne transparent au sein du Conseil. 
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A cet egard, j’espere sincerement que les membres 
du Conseil, en particulier les membres permanents, 
s’efforceront davantage d’ameliorer sa transparence. 

L’Article 25 de la Charte des Nations Unies stipule 
que nous, les Etats Membres, convenons d’accepter les 
decisions du Conseil de securite. Toutefois, cet article 
ne garantit pas necessairement a lui seul la legitimite 
des decisions du Conseil. Ameliorer les methodes de 
travail du Conseil est necessaire mais insuffisant pour 
ce qui est de renforcer la legitimite du Conseil. II est 
essentiel que les Etats Membres de l’ONU accelerent les 
negociations sur la reforme du Conseil de securite afin 
de produire des resultats concrets en la matiere. 

Le Conseil de securite, tel qu’il est actuellement 
compose, ne reflete pas les realties geopolitiques 
de notre siecle et ne fonctionne pas comme prevu. 
La situation en Syrie a clairement mis en lumiere ce 
dysfonctionnement du Conseil de securite. 

Rappelons-nous Eengagement pris par nos 
dirigeants au Sommet mondial de 2005, et reflete dans 
son document final (resolution 60/1 de EAssemblee 
generate), a reformer rapidement le Conseil de securite. 
A cet egard, j’apprecie les initiatives prises recemment 
par S. E. M. John Ashe, President de EAssemblee 
generate, de promouvoir activement le processus de 
reforme, comme il l’a clairement affirme dans sa lettre 
du 22 octobre. 

En 2015, lorsque l’ONU celebrera son soixante- 
dixieme anniversaire, des mesures concretes de reforme 
du Conseil de securite seront necessaires. J’invite 
tous les Etats Membres a n’epargner aucun effort pour 
atteindre cet objectif. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Wittig (Allemagne) {parle en anglais ) : 
Les questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil 
de securite deviennent de plus en plus complexes, 
tout comme son travail quotidien et ses processus de 
prise de decisions. Les autres organes et institutions 
des Nations Unies, les organisations regionales et les 
organisations non gouvernementales contribuent tous 
de maniere importante aux travaux du Conseil et a 
l’accomplissement du role qui lui a ete confie par la 
Charte. Les medias et le grand public sont egalement 
importants, en particulier en cette epoque d’Internet 
et de Twitter. Tout cela doit etre considere comme une 
chance, et non pas comme un fardeau, pour le Conseil. 
Cela necessite une transparence et une efficacite 


accrues de la part du Conseil ainsi qu’une interaction 
avec l’ensemble des Membres de l’ONU et des parties 
prenantes concernees. 

Le Conseil a realise beaucoup de progres, tout 
recemment avec l’adoption de la note du President 
figurant dans le document S/2013/515. La note contient 
de nombreux aspects utiles, notamment concernant 
l’utilisation accrue de la formule Arria, une implication 
plus etroite de la Commission de consolidation de 
la paix et la tenue de seances recapitulatives par la 
presidence. Nous encourageons les membres du Conseil, 
en particulier les membres permanents, a faire en sorte 
que les engagements pris dans la note se traduisent aussi 
en actes. 

D’autres questions restent a regler. Comme il 
s’agit d’un processus continuel, des ameliorations 
doivent etre recherchees sur plusieurs fronts. Dans ce 
contexte, nous encourageons les Etats membres du 
Groupe Responsabilite, coherence et transparence a 
poursuivre leurs efforts significatifs a cet egard. 

Nous apprecions egalement la proposition 
faite par le Ministre frangais des affaires etrangeres, 
M. Labius, de s’abstenir d’utiliser le droit de veto dans 
des situations marquees par des crimes atroces. Au cours 
du recent mandat de l’Allemagne au Conseil, j’ai pu voir 
de premiere main l’impasse dans laquelle s’est trouve le 
Conseil en raison de trois doubles vetos et, plus grave 
encore, les consequences terribles qu’ils ont entrainees 
pour le peuple syrien. La proposition frangaise est 
done une initiative importante d’un membre permanent 
du Conseil qui doit permettre d’alimenter les debats 
generaux sur la reforme du Conseil de securite. 

Aussi importante que puisse etre l’amelioration 
des methodes de travail du Conseil, seule une reforme 
structurelle et globale permettra au Conseil de relever 
plus efficacement les defis du monde actuel. Cette 
reforme n’a que trop tarde. Alors que l’ONU tiendra 
bientot la soixante-dixieme session de EAssemblee 
generale en 2015, le moment est venu d’agir. 

Nous nous felicitons done de l’initiative prise par 
le President de EAssemblee generale, l’Ambassadeur 
John Ashe, de charger un groupe consultatif de rediger 
un texte de negociation qui refletera de maniere 
adequate les positions actuelles sur la reforme du 
Conseil et proposera des options sur la voie a suivre. 
Nous esperons que ce texte permettra enfin aux Etats 
Membres d’entamer de veritables negociations sur la 
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base de compromis. L’Allemagne est prete a s’engager 
de maniere constructive dans ces negociations. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. Donoghue (Irlande) {parle en anglais ) : 
L’lrlande s’associe a la declaration detaillee faite par 
mon collegue suisse au nom du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence (ACT), groupe interregional 
compose de 22 Etats Membres qui a ete cree cette 
annee pour promouvoir un Conseil de securite plus 
responsable, plus coherent et plus transparent. L’lrlande 
est fiere d’etre l’un des membres fondateurs du Groupe 
ACT. Nous nous soucions profondement de l’ONU et 
de la fa?on dont fonctionne chacune de ses institutions. 
Et nous pensons qu’il existe une plethore de preuves 
a l’appui de la these selon laquelle les methodes de 
travail du Conseil de securite doivent etre ameliorees 
d’urgence. 

Parmi les points auxquels l’lrlande attache une 
importance particuliere dans la declaration faite au nom 
du Groupe ACT figurent, en premier lieu, la satisfaction 
avec laquelle nous accueillons la proposition faite par 
la France que les cinq membres permanents du Conseil 
puissent reglementer volontairement leur droit de veto 
dans le cas d’atrocites de masse; et, deuxiemement, notre 
approbation de l’interactivite recemment intensifiee avec 
le Conseil, notamment grace a des seances consacrees 
a un tour d’horizon. II est evidemment souhaitable que 
des seances d’information aient lieu regulierement sur 
des situations ou les populations courent le risque de 
subir des atrocites de masse. 

Le Groupe ACT a ete cree en mai dans le but 
d’elaborer des propositions d’action concrete visant 
a ameliorer les methodes de travail du Conseil et de 
creer une dynamique autour de ces propositions. Tous 
les Etats Membres de l’ONU portent un interet legitime 
a la maniere dont le Conseil de securite fonctionne. 
Apres tout, le Conseil a ete cree pour garantir une 
action rapide et efficace au nom de tous les Membres. 
Nous esperons pouvoir convaincre l’ensemble des 
Etats Membres de l’ONU de la necessity de reformer 
d’urgence les methodes de travail du Conseil et les 
moyens de communiquer et d’interagir avec l’ensemble 
des Membres. 

Nous tenons a ceuvrer de maniere constructive 
et en collaboration avec les membres du Conseil de 
securite pour favoriser une demarche plus pragmatique 
et reactive. On pourrait effectivement nous appeler, et 


nous avons ete appeles, le groupe d’amis du Conseil 
de securite, preuve de notre appui, mais aussi de 
notre franchise et de notre sincerity, qui sont les 
caracteristiques d’une veritable amitie. Mais, pour que 
les choses soient claires, nous ne prenons pas position 
sur la reforme, la composition et l’elargissement du 
Conseil. 

Des ameliorations relatives aux methodes de 
travail du Conseil sont deja en cours, et nous sommes 
prets a le reconnaitre. Nous nous felicitons de la note du 
President du 28 aout (S/2013/515) sur la transparence et 
l’amelioration du dialogue entre le Conseil et les non- 
membres ainsi que les organismes de l’ONU. 

En tant que co-chef de file, avec l’Uruguay, du 
volet des travaux du Conseil concernant le maintien 
de la paix, l’lrlande accueille avec satisfaction les 
engagements enonces dans la note presidentielle figurant 
dans le document S/2013/630 sur l’amelioration des 
consultations avec les pays fournisseurs de contingents 
et de personnel de police. Le probleme est maintenant 
pour les membres du Conseil de garantir la mise en 
oeuvre complete et coherente de cette note presidentielle, 
et des precedentes resolutions, declarations et notes sur 
les methodes de travail en matiere de maintien de la 
paix. 

Ce fut un plaisir pour l’lrlande de repondre par 
l’affirmative, lorsqu’on nous a demande, cette annee, 
de depecher du personnel militaire pour renforcer et 
stabiliser la Force des Nations Unies chargee d’observer 
le disengagement, qui est une mission sensible sur le 
plan politique. L’lrlande, qui fait partie des pays qui 
fournissent le plus de contingents aux missions de 
maintien de la paix, est fermement convaincue qu’un 
partenariat plus dynamique, interactif et constructif 
entre les membres du Conseil, le Secretariat et les pays 
qui fournissent des contingents ou des effectifs de police 
serait dans l’interet de toutes les parties. 

En ce qui concerne le maintien de la paix et toute 
une serie d’autres questions, le Groupe ACT poursuivra 
ses efforts pour mener un dialogue constructif et fonde 
sur la cooperation avec les membres du Conseil sur 
des mesures concretes susceptibles d’ameliorer les 
methodes de travail du Conseil. 

Pour terminer, nous voudrions feliciter 
l’Azerba'fdjan d’avoir organise le debat d’aujourd’hui, 
que nous considerons comme une etape importante dans 
ce processus. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Maldives. 

M. Sareer (Maldives) (parle en anglais ): Au nom 
de la Republique des Maldives, je voudrais remercier 
la presidence azerbaidjanaise d’avoir organise ce debat 
public sur les methodes de travail du Conseil. En outre, 
je voudrais remercier l’Ambassadrice Maria Cristina 
Perceval, de l’Argentine, de son expose en sa qualite 
de Presidente du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure. 
Les Maldives se felicitent t egalement de la note 
presidentielle du 28 aout (S/2013/515) et saluent les 
efforts constants visant a garantir la transparence et la 
coherence des methodes de travail du Conseil. 

Les Maldives ont l’honneur de s’associer a la 
declaration faite par le representant de la Suisse en 
sa qualite de coordinateur du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence, un groupe interregional 
compose de 22 Etats membres. 

En vertu de l’Article 24 de la Charte des Nations 
Unies, le Conseil agit au nom de tous les Etats Membres. 
Cette representation universelle etre refletee dans des 
decisions prises en toute transparence et un processus 
ou le secret n’a pas de place. II est juste que tous les 
Etats Membres comprennent clairement ce qui se passe 
au sein du Conseil - contrairement a la pratique suivie 
dans le passe. Si tout continue comme avant, nous 
continuerons d’avoir des resultats insatisfaisants. 

II faut que tous les Etats Membres soient mieux 
informes en ce qui concerne les deliberations du 
Conseil. Comme c’est le cas au sein de l’Assemblee 
generate, les Maldives estiment que tous les Etats 
Membres devraient pouvoir avoir acces aux projets de 
textes du Conseil de securite, plus rapidement et plus 
facilement. Conformement a la Charte egalement, 
nous souhaiterions que les dialogues interactifs et la 
presentation de rapports speciaux soient plus frequents. 

Tout en se felicitant des seances d’information 
organisees au debut de chaque presidence, les Maldives 
appellent les membres du Conseil a examiner d’un ceil 
critique et par anticipation le travail de chaque mois, 
dans le cadre de seances recapitulatives. Nous esperons 
qu’une reflexion honnete conduira a une repartition 
plus equitable des taches entre les membres permanents 
et non permanents du Conseil. La disparity actuelle 
demeure une lacune grave et flagrante au sein du 
Conseil. Cette tendance se reflete dans des negociations 
menees uniquement entre les membres permanents 


et des seances d’information qui ne sont pas ouvertes 
a tous les membres. Tout recemment, le Secretariat a 
egalement fait sienne cette lacune lorsque le Secretaire 
general a decide de faire aux seuls membres permanents 
un expose sur la situation en Syrie. Nous sommes 
profondement degus par cette tendance. 

Seule une reforme de la structure du Conseil 
lui permettra d’accroitre sa representativite, sa 
transparence, son efficacite et sa legitimite. En 
attendant, nous nous felicitons de la proposition faite 
par la France tendant a ce que les membres permanents 
envisagent eux-memes de renoncer volontairement a 
exercer leur droit de veto en cas d’atrocites de masse. 
Nous estimons que cet engagement permettrait au 
Conseil de reagir plus efficacement aux crises et 
de mieux executer son programme, favorisant ainsi 
l’instauration et le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Par consequent, nous appelons a un 
dialogue franc et courtois entre le Groupe ACT et tous 
les membres permanents du Conseil. Nous encourageons 
egalement les autres membres permanents a etudier plus 
attentivement la proposition faite par la France. 

Les points de vue des Etats Membres doivent etre 
pris en compte dans le processus de prise de decisions 
du Conseil de securite. Lorsqu’un Etat a recours 
au droit de veto ou a l’intention d’y recourir, il doit 
fournir des explications, en particulier s’agissant de 
savoir si cette decision ne va pas a l’encontre des buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
et du droit international applicable. Cela renforcerait 
la transparence du processus de prise de decisions 
et reduirait les chances pour les Etats concernes de 
recourir a des arguments ambigus sur le plan moral ou 
inadmissibles sur le plan juridique. 

Les Maldives esperent sincerement que les 
membres permanents et non permanents s’engageront 
en faveur des pratiques conformes aux normes les 
plus elevees de responsabilite, de coherence et de 
transparence, non seulement en paroles mais aussi dans 
les faits. 

Le President (parle en anglais) : Je vais a present 
faire une declaration en ma qualite de representant de 
TAzerbai'djan. 

Nous saluons la Representante permanente de 
l’Argentine, l’Ambassadrice Maria Cristina Perceval, 
pour ses efforts devoues en sa qualite de Presidente 
du Groupe de travail informel sur la documentation 
et les autres questions de procedure. Nous felicitons 
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egalement les anciens presidents du Groupe de travail 
pour leurs precieuses contributions. Nous saluons le 
role joue par ce Groupe de travail pour faire progresser 
les objectifs de transparence, de respect du principe de 
responsabilite et d’efficacite dans le cadre des travaux 
du Conseil. 

Les methodes de travail du Conseil de securite 
continuent de susciter beaucoup d’interet parmi tous les 
Etats Membres de l’ONU. Le debat public d’aujourd’hui 
est une autre illustration de la priorite que les Etats 
Membres accordent a cette question. Pres d’un an s’est 
ecoule depuis la tenue du dernier debat public du Conseil 
sur ce sujet (voir S/PV.6870), au cours duquel nombre 
des questions importantes dont le reglement appelle des 
efforts supplementaires et des mesures fermes ont ete 
soulevees. Depuis lors, le Conseil a continue a mettre 
en oeuvre les dispositions de la note du President publiee 
sous la cote S/2010/507 et a introduit plusieurs mesures 
en vue d’ameliorer l’efficacite et la transparence de ses 
travaux, tout en poursuivant ses efforts visant a renforcer 
les echanges et le dialogue avec les Etats non membres 
du Conseil et d’autres organes, tel qu’indique dans les 
deux notes du President adoptees au cours de cette 
annee. On a egalement accorde plus d’attention a assurer 
une plus large participation des membres du Conseil 
au processus de prise de decisions en leur donnant des 
occasions d’etre informes des vues de l’ensemble des 
Etats Membres sur les methodes de travail du Conseil. 
En outre, le Conseil s’est penche sur les voies et moyens 
d’ameliorer ses echanges avec les Etats non membres du 
Conseil et de tenir davantage compte de leurs apports et 
contributions, ainsi que d’ameliorer sa communication 
avec la Commission de consolidation de la paix, les pays 
fournisseurs de contingents ou d’effectifs de police et les 
organisations regionales et sous-regionales concernees. 

Malgre une legere baisse du nombre de seances 
publiques tenues par le Conseil par rapport a la meme 
periode l’an dernier, nous nous felicitons de la tendance 
a organiser plus frequemment des seances publiques, y 
compris des seances d’information et des debats. Dans 
le meme temps, la qualite de ces seances publiques 
depend d’une veritable volonte du Conseil de prendre 
en consideration les points de vue et les contributions 
des Etats non membres du Conseil, notamment en 
mentionnant leurs propositions et apports dans les 
documents publies a Tissue de ces seances. La tenue 
de debats publics annuels sur la question a l’examen 
constitue une bonne occasion de promouvoir les efforts 
du Conseil visant a ameliorer ses methodes de travail, 
d’examiner la mise en oeuvre de la note 507 et des 


documents ulterieurs adoptes par le Conseil et d’identifier 
des tendances et des pratiques positives en proposant 
de nouvelles idees en vue d’ameliorer la transparence et 
l’efficacite des travaux du Conseil. 

De nombreuses propositions ont ete soumises 
et examinees au cours des annees precedentes, dans le 
contexte de debats publics et de deliberations menees au 
sein du Groupe de travail informel sur la documentation 
et les autres questions de procedure. Ces discussions ont 
fait ressortir que des obstacles subsistentetqu’ilfaut faire 
davantage pour aplanir les divergences existantes. Nous 
esperons que le Conseil donnera l’impulsion necessaire 
pour lancer un processus de veritables reformes au sein 
du Conseil de securite, afin de repondre aux attentes de 
la communaute internationale. II convient de noter que 
la reticence, voire le refus de renoncer aux habitudes 
ancrees en preservant les pratiques existantes complique 
le processus qui permettrait de parvenir a un accord sur 
des questions qui revetent beaucoup d’importance pour 
les Membres de l’ONU. 

Autre question importante qui exige des efforts 
supplementaires : le Conseil doit controler la mise en 
oeuvre de ses propres decisions. II est inacceptable 
que certaines resolutions du Conseil de securite, 
qui appellent a prendre imperativement des mesures 
concretes, soient deliberement ignorees, ou interpretees 
de maniere a eviter leur application. II va sans dire que le 
silence du Conseil de securite face au mepris manifeste 
oppose a ses resolutions sur des questions liees a la 
paix et la securite internationales et regionales, ainsi 
que les efforts visant a mettre leur validite en cause 
sont dangereux et ne sauraient constituer une pratique 
acceptee des methodes de travail du Conseil. 

Pour terminer, je voudrais remercier tous les 
Etats Membres de leur participation active au debat 
d’aujourd’hui et des idees et recommandations de 
qualite dont ils ont fait part. Elies sont matiere a une 
reflexion essentielle et meritent indeniablement d’etre 
examinees attentivement dans l’optique de renforcer la 
transparence, Tefficacite et l’interactivite du Conseil de 
securite. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur la liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 heures. 
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